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Lettre datée du 7 mars 2007, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes 
et entités qui leur sont associées


J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le sixième rapport de l’Équipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions créée en application de la résolution 1526 (2004) et dont le mandat a été prorogé par les résolutions 1617 (2005) et 1735 (2006).


Ce rapport a été soumis le 7 novembre 2006 au Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entités qui leur sont associées. 


Il a été examiné par le Comité, et l’Équipe de surveillance a apporté des clarifications. Le Comité étudie actuellement les recommandations qui y sont formulées.


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le rapport ci-joint à l’attention des membres du Conseil et de le faire publier en tant que document du Conseil de sécurité.

Le Président
du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1267 (1999)
 concernant Al-Qaida, les Taliban 
et les personnes et entités qui leur sont associées
(Signé) Johan Verbeke
Pièce jointe



Lettre datée du 7 novembre 2006, adressée 
par le Coordonnateur de l’Équipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions créée en application 
de la résolution 1526 (2004) du Conseil de sécurité 
au Président du Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, 
les Taliban et les personnes et entités 
qui leur sont associées


L’Équipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions créée en application de la résolution 1526 (2004) du Conseil de sécurité et dont le mandat a été prorogé par la résolution 1617 (2005) du Conseil concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entités qui leur sont associées, a l’honneur de vous faire tenir ci-joint son sixième rapport, établi conformément à l’annexe I à la résolution 1617 (2005).


L’Équipe de surveillance répondra volontiers à toute observation ou question que vous-même ou les membres du Comité pourriez formuler à cet égard.

Le Coordonnateur,
(Signé) Richard Barrett


Sixième rapport de l’Équipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions constituée 
en application des résolutions 1526 (2004) 
et 1617 (2005) du Conseil de sécurité concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entités 
qui leur sont associées

Table des matières

	
	
	Paragraphes
	Page

	I. 
Résumé

	1–3
	5

	II. 
Introduction

	4–13
	5

	A. Les Taliban

	4–8
	5

	B. Al-Qaida

	9–13
	7

	III. 
La Liste récapitulative

	14–21
	9

	IV. 
Application des sanctions

	22–49
	11

	A. Effectivité de la mise en œuvre des sanctions

	22–23
	11

	B. La liste de contrôle

	24–28
	12

	C. Situation des individus dont les noms figurent sur la Liste récapitulative

	29–34
	14

	D. Poursuites judiciaires

	35–36
	15

	E. Questions relatives à l’inscription sur la Liste et à la radiation

	37–41
	17

	F. Pratique du Comité concernant les demandes d’inscription et de radiation

	42–46
	19

	G. Dérogations pour raisons humanitaires

	47–49
	21

	V. 
Gel des avoirs

	50–68
	22

	A. Valeur des avoirs gelés

	50–51
	22

	B. Résultats obtenus et facteurs sous-jacents

	52–55
	23

	C. Consultation de la Liste récapitulative

	56–60
	23

	D. Importance d’une autorité nationale chargée de surveiller l’application
des sanctions

	61–64
	25

	E. Interprétation du gel des avoirs

	65–66
	25

	F. Indications sur la marche à suivre pour détecter des fonds appartenant 
à des terroristes ou des activités de financement du terrorisme

	67–68
	27

	VI. 
L’interdiction de voyager

	69–84
	28

	A. Introduction

	69–70
	28

	B. La Liste récapitulative

	71–77
	30

	C. Assistance d’Interpol pour l’application de l’interdiction de voyager

	78–81
	32

	D. Organisations internationales

	82
	34

	E. Capacités techniques et systèmes de contrôle aux frontières

	83–84
	34

	VII. 
L’embargo sur les armes

	85–102
	35

	A. L’embargo sur les armes – comment le comprendre

	87–89
	35

	B. Acquisition d’armes et d’explosifs par des personnes et entités 
figurant sur la Liste

	90–93
	36

	C. Assistance et formation technique

	94–99
	37

	D. Application de l’embargo sur les armes

	100–102
	38

	VIII. 
Activités de l’Équipe de surveillance

	103–117
	39

	A. Tournées

	103–106
	39

	B. Réunions régionales pour les services de sécurité et de renseignement

	107–108
	40

	C. Organisations internationales et régionales

	109–112
	41

	D. Coopération avec le Comité contre le terrorisme et le Comité créé
par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité

	113
	42

	E. Base de données

	114
	42

	F. Site Web du Comité

	115–117
	42

	
Annexes
	
	

	
I.
Poursuites judiciaires engagées par des personnes figurant sur la Liste récapitulative 
ou les impliquant

	44

	
II.
Bases de données d’Interpol en réseau fixe et en réseau mobile

	48



I.
Résumé

1. La menace que représentent les Taliban, Al-Qaida et leurs associés continue de préoccuper la communauté internationale et de susciter une anxiété considérable quant à l’avenir. Les organes nationaux et internationaux, tout comme les universitaires et les responsables locaux, entre autres, s’intéressent de plus en plus aux raisons qui poussent les terroristes liés à Al-Qaida à commettre des meurtres sans discrimination, tout en faisant tout ce qu’ils peuvent en termes concrets pour les empêcher d’agir. Tous paraissent convenir de l’absence de solutions simples et du fait que le problème n’est pas près de disparaître.

2. Compte tenu du sentiment général d’inquiétude des autorités et du public, du volume de ressources consacré au problème et du caractère international de l’effort engagé pour comprendre la menace et y faire parade, il est regrettable que le régime de sanctions des Nations Unies visant le terrorisme lié aux Taliban et à Al-Qaida ne soit pas mieux utilisé.

3. Les Taliban ont pris davantage confiance et deviennent plus agressifs et si l’emprise d’Al-Qaida a peut-être décliné en Iraq, son influence ailleurs dans le monde semble s’être soit maintenue soit intensifiée. Pourtant, peu de noms ont été ajoutés à la Liste récapitulative
 des individus, groupes et entités visés par les mesures de sanction contre Al-Qaida et les Taliban, et les États n’ont pas signalé de mesures importantes prises contre ceux dont les noms s’y trouvent déjà. Dans le présent rapport, l’Équipe de surveillance s’est penchée sur les raisons de cette situation et propose de nouvelles manières d’obtenir qu’un plus grand nombre d’États participent au renforcement du régime de sanctions, en améliorant leur compréhension de son utilité, leur connaissance de son fonctionnement et leur confiance en ses objectifs.


II.
Introduction


A.
Les Taliban

4. L’insurrection en Afghanistan a commencé dans la paix relative qui a suivi le renversement du régime taliban en 2001, pour se transformer en 2003 en campagne terroriste modeste mais d’une ampleur croissante, et devenir enfin la menace militaire que l’on connaît aujourd’hui. Les principales raisons à cela semblent être l’incapacité du nouveau gouvernement d’assurer à la population la sécurité, la justice et des mdu régime taliban en 2001, pour se transformer en 2003 en campagne terroriste modeoyens de subsistance prévisibles dans de vastes zones du pays; les différends tribaux; l’influence des chefs de guerre, des trafiquants de drogue et d’autres criminels; l’omniprésence de la corruption et d’autres infractions parmi les autorités; et la capacité grandissante des Taliban de se regrouper, se renforcer et se former au-delà des frontières de l’Afghanistan. Les Taliban ont su tirer avantage du chômage, de l’incertitude et de la désillusion pour persuader une grande partie de la population de les soutenir, ou l’intimider à cet effet.

5. Dans une déclaration à la presse datée du 9 octobre 2006, le Conseil de sécurité a « réaffirmé qu’il importait toujours autant de lutter contre la multiplication des attentats terroristes [en Afghanistan] par tous les moyens, de toutes les manières possibles et en prenant toute mesure appropriée, conformément aux résolutions du Conseil sur la question. » Les attentats de plus en plus nombreux incluaient, à cette date, 101 attentats-suicide depuis le début de l’année, dont 22 pour le seul mois de septembre (au total, 17 attentats-suicide avaient été perpétrés en 2005). À la même date, le nombre total de décès liés à l’insurrection avait atteint 3 750 personnes
, parmi lesquelles un nombre disproportionné de religieux musulmans, de fonctionnaires de l’administration afghane et d’enseignants, dont les écoles ont souvent été détruites.

6. Les estimations concernant le nombre de combattants taliban varient, mais même les chiffres les plus faibles (entre 4 000 et 5 000 hommes)
 restent considérables. L’Équipe de surveillance a fait valoir dans des rapports antérieurs
 que le nombre de combattants taliban n’est pas nécessairement un signe de soutien idéologique, mais est une indication des ressources dont disposent les Taliban, et il semble clair que le mouvement ne manque pas actuellement de fonds2, soit pour engager des combattants, soit pour leur procurer des armes. La mesure dans laquelle cela tient à l’augmentation de la production d’opium (59 % en 2006) est discutable, bien que l’existence de relations informelles entre des chefs taliban et des trafiquants de drogue locaux soient tout à fait reconnue
. En outre, des services de renseignement ont signalé que des Taliban chargés de collecter des fonds avaient réussi à rétablir des contacts avec des donateurs dans le Golfe.

7. La vaste majorité des combattants taliban sont Afghans. Il est fait état de l’existence de groupes de combattants étrangers originaires d’Afrique du Nord, du Moyen-Orient, du Pakistan et d’Asie centrale qui leur prêteraient concours, mais ils ne comptent pas parmi les responsables, qui sont essentiellement des Afghans ayant résidé ou résidant encore au Pakistan. L’influence de la campagne afghane sur les partisans potentiels à l’étranger est principalement exercée par la diffusion de vidéos, de disques compacts et de messages affichés sur Internet par ceux qui font la publicité des Taliban et d’Al-Qaida, qui utilisent des moyens de plus en plus sophistiqués et associent la campagne afghane à la lutte menée à une plus vaste échelle contre l’« occupation occidentale ».

8. Bien que le nouvel essor des Taliban continue de s’accélérer, et que de nouveaux chefs soient apparus
, aucun nouveau nom de Taliban n’a été ajouté à la Liste récapitulative depuis février 2001, pas même celui de Mullah Dadullah, le chef militaire des Taliban récemment filmé en train d’ordonner la décapitation de 12 prisonniers. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), le Gouvernement afghan et les forces de la Coalition en Afghanistan ont en outre tous observé l’existence d’une forme d’association ou d’une autre entre les Taliban et les trafiquants de drogue locaux. L’Équipe de surveillance pense que les trafiquants de drogue, étant donné leur richesse et les déplacements qu’ils effectuent, sont plus exposés aux sanctions que la plupart des combattants taliban. Si un État constate une association régulière entre un trafiquant de drogue et des chefs taliban, l’Équipe de surveillance estime qu’il devrait communiquer le nom de ce trafiquant en vue de son inscription sur la Liste récapitulative. De la même manière, les noms des chefs taliban locaux, qui reçoivent de l’argent et des armes destinés à être distribués, et peuvent fort bien franchir les frontières, devraient également être ajoutés à la Liste, non seulement pour que le régime des sanctions soit utilisé comme une autre arme à leur encontre, mais aussi pour rappeler à tous les États que le Conseil de sécurité et le Comité continuent de considérer les Taliban comme une menace internationale.


B.
Al-Qaida
9. En Iraq, le déclin de l’influence et de la prééminence d’Al-Qaida constaté dans le dernier rapport de l’Équipe de surveillance se poursuit. Les estimations donnent à penser que l’organisation est aujourd’hui responsable de 2 % à 5 % de la violence dans ce pays
. Dans un message radiodiffusé transmis le 28 septembre 2006, le responsable d’Al-Qaida en Iraq, Abu Hamza al-Muhajir (dont le nom ne figure pas sur la Liste), a déclaré que 4 000 combattants étrangers avaient déjà perdu la vie (aux côtés d’Iraquiens plus nombreux encore)
 et, que ce chiffre soit exact ou non, si on l’associe à l’exode général des étrangers et au ralentissement des entrées dans le pays, du fait de la mort des combattants d’Al-Qaida, les étrangers encore présents en Iraq ne seraient, d’après les services de renseignement pas plus d’un millier. Ce nombre est certes élevé, mais pas si on le compare aux nombreux milliers d’hommes qui prennent part aux combats. Al-Qaida est de moins en moins lié à la violence sectaire grandissante en Iraq et son programme politique semble moins que jamais susceptible de recevoir un appui significatif.

10. Si l’Iraq et l’Afghanistan n’attirent pas actuellement beaucoup de nouveaux combattants étrangers, l’un et l’autre pays continuent néanmoins de fournir de bons arguments de recrutement pour les groupes liés à Al-Qaida ailleurs dans le monde. Ainsi, la majorité des personnes arrêtées au Canada en juin 2006 au motif qu’elles y préparaient une série d’attentats ont déclaré que la présence de troupes étrangères en Afghanistan et en Iraq était un facteur important à l’origine de leur radicalisation. Se pose également aujourd’hui la question de la prochaine destination que choisiront ceux qui aimeraient combattre mais ne considèrent plus l’Iraq comme un choix attrayant, et la crainte demeure que les combattants qui ont quitté l’Iraq n’organisent des attentats dans d’autres pays.

11. De nombreux observateurs pensent que l’intensification des conflits dans la corne de l’Afrique est inévitable et que cela constituera pour les partisans d’Al-Qaida une autre nouvelle cause à défendre. L’influence de Shaykh Hassan Dahir Aweys (QI.D.42.01 sur la Liste récapitulative)
 en Somalie s’est considérablement accrue, et ses talents politiques et militaires sont susceptibles d’attirer des combattants étrangers; un bon nombre l’aurait déjà rejoint(voir S/2006/750, par. 11 et note 10). Le Soudan est également un pays qui suscite des inquiétudes, et Oussama ben Laden (QI.B.8.01) et Aiman al-Zawahiri (QI.A.6.01) ont tous deux cité ce pays comme étant un front important
. 

12. Les services de renseignement en Afrique du Nord et ailleurs s’inquiètent aussi particulièrement de la menace que représente le Groupe salafiste pour la prédication et le combat (QE.S.14.01) et les organisations affiliées, non seulement en Afrique du Nord, mais aussi en Europe de l’Ouest. L’annonce faite par Zawahiri le 11 septembre 2006 selon laquelle le Groupe salafiste avait uni ses forces à celles d’Al-Qaida n’était pas vraiment une nouvelle. Les deux groupes avaient été en contact à divers niveaux peu après les attentats perpétrés aux États-Unis en 2001, et les responsables du Groupe salafiste avaient publiquement déclaré en septembre 2003 qu’ils « soutenaient entièrement et fermement le jihad mené par ben Laden contre l’Amérique hérétique »
. Les responsables d’Al-Qaida voient clairement dans le Groupe salafiste un allié de valeur dont on a signalé la présence en Algérie, en Allemagne, en Espagne, en France, en Iraq, en Italie, dans la République de la Fédération de Russie tchétchène et en Suisse, et leurs liens avec des groupes extrémistes au Maroc, en Libye, en Tunisie et en Mauritanie; et souhaitent maintenant tirer davantage profit de ces liens.

13. Cela correspond à l’ambition constante du commandement central de jouer un rôle plus direct dans la définition de la stratégie tout en encourageant les groupes locaux à faire tout ce qu’ils peuvent à mesure que les possibilités apparaissent au niveau tactique. Le principal moyen pour les dirigeants d’imposer un certain contrôle et une certaine uniformité quant aux objectifs est la diffusion de messages et leur affichage sur le Web. Comme l’a fait observer l’Équipe de surveillance (S/2006/750, par. 16 et 17), ces messages sont de plus en plus sophistiqués et suivent un schéma clair, promouvant le recrutement, entretenant la motivation des groupes locaux, suggérant des cibles et donnant des orientations générales
. En outre, l’exercice indirect de l’autorité semble être renforcé par une influence opérationnelle croissante. Zawahiri et ses proches associés semblent avoir resserré leurs contacts opérationnels avec d’autres acteurs, aussi bien locaux que basés à l’étranger
. L’Équipe de surveillance pense que cette tendance se poursuivra.


III.
La Liste récapitulative

14. Le Comité et l’Équipe de surveillance ont constamment encouragé autant d’États que possible à communiquer des noms en vue de leur inscription sur la Liste. Celle-ci peut s’avérer des plus utiles, et susciter le plus d’appui, si elle est reconnue comme reflétant justement la menace, telle que la perçoit l’ensemble de la communauté internationale. Plus les États seront nombreux à soumettre des noms, plus la Liste sera représentative, et plus les États seront susceptibles de prendre acte des sanctions et de les appliquer avec énergie et détermination. Il est évident que si la liste est incomplète, les mesures risquent fort d’être mises en œuvre avec mollesse ou réticence.

15. L’on s’étonne au sujet de la Liste, et du régime de sanctions dans son ensemble, que les États ne soient pas plus nombreux à proposer des noms à y inscrire. L’Équipe de surveillance pense qu’il y a à cela trois raisons principales. La première tient aux critères d’inscription et de radiation énoncés par le Comité, qui ne sont pas clairs pour tous les États, malgré la définition plus précise de « associés à » qui a été donnée dans la résolution 1617 (2005), et malgré les modifications récemment apportées aux Directives régissant la conduite des travaux du Comité
. Pour aider à remédier à cette difficulté, l’Équipe de surveillance recommande que le Comité accorde davantage d’importance à la note verbale accompagnant la fiche que les États Membres doivent remplir pour demander l’ajout d’un nom à la Liste récapitulative, disponible sur le site Web du Comité
; ces instructions utiles concernant la Liste méritent d’être diffusées en tant qu’annexe à une résolution du Conseil de sécurité. Dans le même temps, l’Équipe de surveillance continue de recommander que le Comité engage instamment les États à soumettre des noms d’individus chaque fois qu’ils le peuvent et, s’ils soumettent des noms de groupes ou d’entités, à soumettre en même temps les noms de ceux qui en dirigent les activités.

16. La deuxième raison pour laquelle les États hésitent à soumettre des noms en vue de leur ajout à la Liste tient aux procédures suivies par le Comité, dont certains États considèrent qu’elles ne tiennent pas suffisamment compte des préoccupations liées aux droits de l’homme ou sont trop rigides pour autoriser l’ajout ou la radiation rapide de noms. Le Comité travaille intensément à résoudre ce problème (voir sect. IV.E ci-après) et l’Équipe de surveillance recommande qu’il tienne les États aussi informés que possible de ses travaux jusqu’à ce qu’il soit en mesure de faire part de ses conclusions. Elle recommande également que le Comité reste en contact régulier avec tout État soumettant un nom à ajouter ou à radier ou une demande en vertu de la résolution 1452 (2002), jusqu’à ce qu’une décision soit prise. Le Comité suit déjà cette pratique dans une certaine mesure, mais elle pourrait être officialisée en sorte que, en particulier lorsqu’une demande n’a pas reçu de réponse après plusieurs semaines, l’État requérant soit régulièrement assuré qu’elle est toujours à l’examen. L’Équipe de surveillance recommande en outre que les membres du Comité qui sollicitent un délai supplémentaire pour examiner une demande qui leur a été soumise autorisent le Président à transmettre cette information à l’État requérant, afin d’encourager les consultations bilatérales.

17. La troisième raison pour laquelle les États ne soumettent pas de noms est plus fondamentale. Certains d’entre eux ont en effet le sentiment que la Liste n’est pas un outil opérationnel utile à l’action antiterroriste. Ce manque de confiance dans la Liste est regrettable car il s’agit en fait potentiellement de l’un des outils opérationnels les plus efficaces parmi toute la panoplie de mesures internationales visant le terrorisme lié à Al-Qaida. La Liste attire l’attention de tous les États sur des individus, des groupes et des entités, et oblige tous les États également à prendre des mesures à leur encontre. Cependant, même les États qui sont actuellement membres du Comité ou l’ont été récemment, et connaissent donc l’utilité virtuelle de la Liste, ne soumettent pas de noms de personnes qui pourraient constituer des éléments clefs de la menace et être en même temps exposées aux mesures. À tout le moins, les États pourraient compter tirer avantage des notices spéciales Interpol-Conseil de sécurité des Nations Unies concernant les personnes et entités qui figurent sur la Liste récapitulative du Comité, qui sont publiées après l’ajout à la Liste et diffusées auprès des services de répression à l’échelle internationale.

18. Le fait que certains noms bien connus ne figurent pas dans la Liste n’incite pas les États à penser qu’il s’agit d’une liste actuelle, pertinente, évolutive et réfléchie contenant les noms des principaux membres des Taliban, d’Al-Qaida et des groupes associés. De la même manière, la présence dans la Liste des noms de personnes dont on pense généralement qu’elles sont décédées, ou dont l’identité ne peut pas être établie, contribue à faire douter de sa crédibilité et de son utilité. L’Équipe de surveillance recommande à nouveau que le Conseil de sécurité et le Comité promeuvent auprès des États le bien-fondé de l’inscription de noms sur la Liste, accélèrent les procédures d’ajout et de radiation et en améliorent la transparence, et s’intéressent activement aux noms qui devraient figurer dans la Liste aussi bien qu’à ceux qui ne devraient pas s’y trouver.

19. À cette fin, l’Équipe de surveillance continue de recommander de passer régulièrement en revue les noms figurant dans la Liste, afin non seulement de faciliter la radiation des noms des personnes qui ne répondent plus aux critères requis, mais aussi de permettre au Comité de radier les noms qui ne peuvent être associés avec certitude à aucune personne identifiable
. Cela permettrait d’accroître sensiblement la crédibilité de la Liste et de rendre beaucoup plus facile l’application des sanctions par les États.

20. La présence dans la Liste de noms de personnes qui, de l’avis général, sont décédées, suscite bien des débats. Le Comité a examiné cette question en profondeur, et a adressé aux États Membres, en avril 2006, une note verbale dans laquelle il expliquait le processus de radiation, lequel prévoit que, outre les preuves suffisantes du décès, l’État présentant la demande de radiation du nom d’une personne au motif que celle-ci est décédée « doit également voir si un ayant droit ou un copropriétaire des avoirs du défunt est également inscrit sur la Liste et en informer le Comité ». Dans les cas où le Comité décide de ne pas radier un nom de la Liste, par exemple s’il existe des preuves suffisantes du décès mais que l’on ne dispose d’aucune information concernant les ayants droit ou les avoirs, l’Équipe de surveillance recommande que le Comité mentionne sur la Liste que l’individu est présumé décédé. Des mentions telles que « tué », « présumé tué » ou « présumé décédé » sont déjà utilisées dans certains cas
. 

21. Tous les États disposent d’une politique antiterroriste, et tous les États également ont un avis quant à l’action à engager à l’échelle internationale pour contrer la menace. Leur appui au régime de sanctions visant Al-Qaida et les Taliban dépend dans une certaine mesure de leur évaluation de son utilité au regard de leurs propres préoccupations nationales ou régionales en matière de lutte contre le terrorisme. Les visites que l’Équipe de surveillance effectue dans les États, les réunions régionales qu’elle organise à l’intention des chefs et des chefs adjoints de certains services de renseignement et de sécurité et les conférences et séminaires auxquels elle participe donnent au Comité une idée assez juste des questions et des propositions dont les États jugent opportun qu’il les examine. Beaucoup d’entre elles sont déjà à l’ordre du jour du Comité ou, à l’issue des rapports de l’Équipe de surveillance, y sont ajoutées, mais l’Équipe de surveillance recommande que le Comité trouve un moyen de montrer aux États, peut-être en établissant une liste des questions à l’examen ou en les commentant sur son site Web, qu’il comprend et a pris en considération leurs préoccupations. L’Équipe de surveillance estime que cela encouragerait la participation des États en même temps qu’une application plus complète des mesures.


IV.
Application des sanctions


A.
Effectivité de la mise en œuvre des sanctions

22. Des études faisant autorité ainsi que des éléments ponctuels laissent penser que certains aspects de la mise en œuvre par les États Membres du régime de sanctions visant Al-Qaida et les Taliban continuent de laisser à désirer. À titre d’exemple, le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale ont fait dans un rapport intérimaire le bilan d’un échantillon d’évaluations qu’ils ont réalisées entre mars 2004 et août 2005 au sujet de 18 pays, dont il est ressorti qu’aucun des 18 pays considérés ne respectait pleinement les dispositions de la recommandation spéciale et que deux seulement les appliquaient largement, s’agissant de la Recommandation spéciale III du Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) – aux termes de laquelle chaque pays doit mettre en œuvre des mesures pour geler sans délai les fonds ou autres avoirs des terroristes ou de ceux qui les financent, conformément aux résolutions 1267 (1999) et 1373 


(2001) du Conseil de sécurité
. Ces chiffres sont inférieurs aux estimations que l’Équipe de surveillance aurait faites, et sont peut-être le signe que la mise en œuvre de la Recommandation spéciale III crée des difficultés bien supérieures à celles que pose la mise en œuvre de la résolution 1267 (1999) et celles qui ont suivi sur la question. Par ailleurs, le rapport du FMI et de la Banque mondiale se fondait sur un échantillon limité d’évaluations et un certain nombre de pays concernés avaient fait l’objet d’une évaluation peu après l’adoption des Recommandations spéciales du GAFI. Cet aspect est néanmoins préoccupant, et l’Équipe de surveillance continuera de s’y intéresser.

23. De l’avis de l’Équipe de surveillance, l’efficacité de la mise en œuvre des sanctions par un État devrait être jugée à deux niveaux : il s’agit de déterminer d’une part s’il existe des mesures juridiques, administratives, répressives et politiques permettant d’appliquer les sanctions, et d’autre part la manière dont l’État applique les sanctions dans la pratique lorsqu’il a affaire à un individu ou une entité visé dans la Liste, ou à des avoirs appartenant à un tel individu ou une telle entité, se trouvant dans sa juridiction. Les rapports demandés au titre de la résolution 1455 (2003) étaient destinés à collecter des données sur ces deux aspects, mais les informations qui en ont été tirées sont incomplètes et obsolètes. Pour cette raison, l’Équipe de surveillance a suggéré d’utiliser une liste de contrôle, que le Conseil a élaborée dans sa résolution 1617 (2005), mais des mesures supplémentaires pourraient être nécessaires, sans pour autant imposer aux États une charge additionnelle excessive liée à l’établissement de rapports, pour que le Conseil de sécurité et le Comité disposent des informations nécessaires et puissent déterminer l’efficacité du régime de sanctions et la mesure dans laquelle il est appliqué.


B.
La liste de contrôle

24. La liste de contrôle a été conçue pour réduire au minimum le temps et les ressources dont les États ont besoin pour fournir au Comité des informations essentielles. Le nombre de listes renvoyées au Comité est toutefois inférieur à celui des rapports bien plus détaillés et complexes exigés au titre de la résolution 1455 (2003) remis au Comité au cours d’une période d’une durée comparable
. La liste de contrôle a montré que, faute de moyens, d’intérêt ou de volonté, les États ne sont plus aussi disposés à consacrer du temps et de l’énergie à l’élaboration de rapports écrits destinés aux comités du Conseil de sécurité chargés de la lutte contre le terrorisme qu’ils l’étaient durant la période qui a immédiatement suivi les attentats de septembre 2001, où tous les États Membres ont présenté un rapport au Comité contre le terrorisme.

25. La liste de contrôle n’a pas été aussi utile qu’on l’espérait. Cela tient en partie au fait que les informations demandées ne concernaient que les noms les plus récemment ajoutés à la Liste, c’est-à-dire le groupe au sujet duquel le Comité dispose déjà des informations les plus fiables et les plus récentes; cela tient aussi au fait que le Comité n’a ni demandé ni reçu par l’intermédiaire de cette liste aucune donnée actualisée quant aux 95 % d’individus et d’entités dont les noms ont été ajoutés à la Liste par le passé, qui sont ceux pour lesquels on dispose du moins d’information; enfin, cela tient au fait que seuls 55 États ont complété la liste de contrôle. Le Conseil doit maintenant se demander s’il faut exiger des nombreux États qui n’ont pas utilisé la liste de contrôle qu’ils le fassent et, dans l’affirmative, comment s’y prendre.

26. Pour atténuer ces difficultés, l’Équipe de surveillance continue de recommander que le Conseil de sécurité et le Comité encouragent les États à compléter et à retourner la liste de contrôle, s’ils ne l’ont pas déjà fait, mais recommande pour la liste actuelle et pour les listes ultérieures, qui pourraient être exigées chaque année, que le Conseil indique de manière explicite qu’il appartient aux États de décider de s’en servir ou non. Si un État a quelque chose à signaler, il doit le faire; sinon, il peut ne pas utiliser la liste de contrôle sans craindre que le Comité ne remette en question son attachement au régime de sanctions.

27. L’Équipe de surveillance recommande aussi que les États soient invités, dans toute liste à venir, à indiquer s’ils ont quoi que ce soit à signaler au sujet d’une quelconque personne visée dans la Liste récapitulative, comme l’endroit où elle se trouve, l’état de ses avoirs, sa libération de prison, la réception d’un nouveau document de voyage, son extradition ou son expulsion vers un autre pays. Le Comité devrait faire savoir clairement que la demande d’information concerne toutes les parties visées dans la Liste, quelle que soit la date à laquelle leur nom y a été inscrit, et non pas seulement les nouveaux noms. Les États pourront ainsi actualiser facilement la Liste et signaler au Comité les éléments nouveaux.

28. Il n’est pas nécessaire que les États fassent rapport au moyen d’une liste de contrôle. Ils devraient fournir au Comité toute information nouvelle dès qu’ils sont certains de son exactitude, sans que cette communication ponctuelle d’information ne soit une contrainte pour eux. L’Équipe de surveillance recommande que le Comité explique aux États que les communications ne doivent pas nécessairement avoir un caractère formel. Tant qu’elles sont présentées de manière officielle, elles peuvent être adressées au Comité, à son secrétaire ou à l’Équipe de surveillance sous toute forme appropriée. Pour compléter ces échanges, l’Équipe de surveillance continuera de communiquer directement avec les États ayant un lien particulier avec des éléments visés dans la Liste récapitulative, en leur posant des questions précises et en encourageant le dialogue plutôt que de simplement demander des informations qu’un État pourra hésiter à fournir du fait qu’il ne sait pas ce qui motive la question. L’Équipe de surveillance continuera bien sûr pour cela d’agir en concertation avec la Direction du Comité contre le terrorisme et les experts chargés de seconder le Comité établi conformément à la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité.


C.
Situation des individus dont les noms figurent 
sur la Liste récapitulative

29. En examinant de près les nombreux rapports officiels et autres concernant des individus et des entités figurant dans la Liste, l’Équipe de surveillance a observé, au cours des deux années écoulées, certains schémas et tendances. De manière inévitable, un très grand nombre de ces rapports demeurent non corroborés, et le manque d’informations fiables et complètes quant aux personnes visées dans la Liste, dû en partie au fait que les États ne disposent pas d’un mécanisme efficace d’établissement des rapports, rend toute analyse uniquement préliminaire. Les statistiques existantes, bien qu’elles ne soient pas exactes, donnent toutefois une image utile de la situation.


1.
Taliban

30. Sur les 142 individus dont les noms figurent actuellement sur la Liste dans la section consacrée aux Taliban, 6 seraient décédés et au moins 19 ont été officiellement identifiés par les autorités afghanes comme réconciliés, bien que jusqu’à présent les éléments de preuve n’aient pas suffi à convaincre le Comité de radier leurs noms de la Liste. Le nombre d’individus arrêtés et/ou détenus est difficile à confirmer, faute d’informations fiables. Il ressort de la liste des personnes détenues à Guantanamo Bay, entre janvier 2002 et le 15 mai 2006, telle que publiée par le Département de la défense américain, que plusieurs des Taliban visés dans la Liste ont pu se trouver ou se trouvent encore dans cette prison
. Les arrestations de membres des Taliban en Afghanistan ont été nombreuses ces derniers mois, et l’intensification des combats entre les insurgés taliban et les troupes de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), les forces de la coalition et l’armée afghane ont fait de nombreux morts parmi les Taliban, mais l’Équipe de surveillance ne dispose d’aucune information fiable quant aux individus figurant sur la Liste susceptibles de compter parmi les détenus ou les tués (voir S/2006/154, par. 35). 

31. L’évolution de la situation sur le terrain, le manque d’éléments d’identification concernant un nombre important de Taliban visés dans la Liste et le fait qu’aucun nouveau nom de Taliban n’a été ajouté à celle-ci depuis février 2001 fait ressortir la nécessité d’un sérieux réexamen de cette section de la Liste pour en maintenir la qualité et la pertinence et pour accroître l’efficacité des sanctions. L’Équipe de surveillance recommande que le Comité consacre un effort particulier à cette tâche, en coordination avec les autorités afghanes et les États Membres concernés, selon qu’il conviendra, et utilise les ressources de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et de l’Équipe de surveillance.


2.
Al-Qaida 

32. Pour autant que l’Équipe de surveillance le sache, sur les 217 individus associés à Al-Qaida visés dans la Liste à la fin octobre 2006, au moins 79 (soit plus d’un tiers) sont actuellement détenus, et 12 au moins seraient morts, ce qui signifie qu’environ 126 individus (bien plus de la moitié) sont présumés vivants et en liberté.

33. Jusqu’à présent, environ deux tiers des individus visés dans la section de la Liste consacrée à Al-Qaida ont été accusés d’une infraction pénale, environ 40 % du total ont été inculpés et condamnés, les cas de 20 % d’entre eux sont pendants et moins de 5 % ont été acquittés. Plus de la moitié du total de ces individus avaient été inculpés ou condamnés (même par contumace) avant l’inscription de leur nom sur la Liste. Environ la moitié d’entre eux ont été arrêtés à un moment ou un autre, dont les deux tiers avant leur inscription sur la Liste. Le nombre d’individus dont les noms figurent dans la section consacrée à Al-Qaida et dont on peut présumer qu’ils sont vivants, en liberté et n’ont jamais été arrêtés, inculpés ou condamnés, n’excède pas 25 %.

34. Les pourcentages d’individus visés dans la Liste entre janvier et novembre 2006 diffèrent peu des moyennes enregistrées précédemment, bien que la part de ceux qui sont détenus semble légèrement supérieure (juste un peu moins de la moitié) et celle des individus condamnés au pénal ou faisant l’objet d’une inculpation formelle légèrement inférieure (juste un peu plus de la moitié). Le champ d’action des individus visés dans la Liste, en particulier de ceux qui ont été reconnus coupables ou contre lesquels sont engagées des poursuites pénales officielles, inclut l’Afrique, l’Asie centrale et l’Asie du Sud-Est, le Moyen-Orient, l’Amérique du Nord, le Pacifique Sud et l’Europe de l’Ouest (voir S/2006/154, par. 33). 


D.
Poursuites judiciaires

35. Les contentieux impliquant des individus et des entités visés dans la Liste continuent de se multiplier partout dans le monde, et le Tribunal de première instance des Communautés européennes a été saisi de quatre nouvelles affaires en mai 2006. Un tribunal turc a récemment rendu l’un des premiers arrêts allant à l’encontre du régime de sanctions, ordonnant que les avoirs d’un individu visé dans la Liste soit débloqués, bien que cette décision soit actuellement en appel. Pour plus de détails concernant cette affaire, voir annexe I au présent rapport.

36. Ce type de contentieux n’est pas nouveau, mais le nombre d’affaires s’est multiplié au cours des dernières années écoulées. Il en survient depuis l’entrée en vigueur du régime de sanctions et dans le contexte de régimes de sanctions similaires instaurés par le Conseil de sécurité. Un phénomène plus récent est apparu, à savoir le fait que les tribunaux ont commencé à tenir compte de l’inscription sur la Liste pour rendre leurs décisions dans les affaires pénales liées au terrorisme, comme expliqué dans l’encadré 1 ci-dessous.

	Encadré 1
Pertinence d’une liste établie par l’ONU au regard
des procédures pénales

	
En octobre 2005, dans le cadre de l’examen de la première affaire pénale jugée dans le pays sur la base de ses lois relativement récentes relatives au terrorisme et au financement du terrorisme, une cour d’appel suédoise a condamné les ressortissants iraquiens Ali Kamal Berzengi et Ferman Jabbar Abdulla (aucun de ces deux individus n’était visé dans la Liste) à des peines d’emprisonnement de cinq ans et de quatre ans et demi, respectivement, pour différentes infractions, y compris la préparation d’infractions terroristes, la préparation d’actes dévastateurs mettant en danger le public, et le financement du terrorisme. La cour a établi que les deux hommes avaient collecté 115 000 dollars et transféré 33 000 dollars – directement et par l’intermédiaire de tiers, en utilisant le téléphone et l’Internet pour donner des instructions – destinés à des personnes se trouvant en Iraq qui étaient liées à Ansar al-Islam, organisation visée dans la Liste récapitulative (QE.A.98.03). L’argent devait être utilisé pour financer des infractions terroristes ou des dépenses liées à ces infractions.

	
La condamnation des intéressés dans ces affaires dépendait de la capacité de l’accusation de prouver que l’argent envoyé aux individus liés à Ansar al-Islam était destiné à une utilisation aux fins du terrorisme. En établissant qu’Ansar al-Islam était une organisation terroriste, le tribunal de première instance a spécifiquement considéré comme élément pertinent le fait qu’elle figurait dans la Liste récapitulative, ainsi que dans la liste des individus et entités faisant l’objet de sanctions établie par l’Union européenne. Le tribunal a également fait valoir qu’Ansar al‑Islam avait officiellement assumé la responsabilité d’attentats terroristes. Se fondant sur ces mêmes arguments, la cour d’appel a appuyé la décision du tribunal de première instance tendant à qualifier Ansar al-Islam d’organisation terroriste.

	
En Italie, la Cour suprême est parvenue à des conclusions similaires dans deux affaires sur lesquelles elle a statué l’année dernière. En février 2005, elle a admonesté un tribunal de première instance pour ne pas avoir tenu compte du fait que le nom d’un accusé figurait dans la Liste récapitulative. En juin 2005, elle est allée plus loin et a expressément reconnu la valeur probante du document attestant l’inscription d’une personne ou d’un groupe sur la Liste : « Les documents établis par des organisations internationales, même s’ils ne sont pas considérés comme des éléments de preuve exacts et complets du caractère terroriste d’un groupe, peuvent être utilisés par le juge pour établir l’existence d’indications sérieuses de la culpabilité. Ces documents peuvent servir de point de départ à une enquête car ils constituent la preuve du fait qu’une organisation internationale a adopté des mesures répressives à l’encontre de tels terroristes. »

	
Les tribunaux d’autres pays semblent envisager, ou tendre à envisager, une utilisation analogue de la Liste récapitulative en tant que document établissant, ou tout moins aidant à établir, qu’un individu ou une entité est impliqué dans le terrorisme, aux fins de l’application de la législation pénale nationale à laquelle il ou elle est soumis(e).
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Source : autorités suédoises et italiennes.

	



E.
Questions relatives à l’inscription sur la Liste
et à la radiation

37. Durant les trois mois qui se sont écoulés depuis le dernier rapport de l’Équipe de surveillance, les travaux se sont poursuivis autour des questions relatives à l’inscription sur la Liste et à la radiation, tant au sein du Comité qu’en dehors de cette instance. L’Équipe de surveillance estime que les efforts prolongés et réfléchis des nombreux États, organisations internationales et régionales et d’autres parties intéressées aboutiront au cours des quelques prochains mois à venir à l’adoption par le Conseil de sécurité et le Comité de certaines procédures affinées relatives à l’inscription et à la radiation.

38. La publication en août 2006 du rapport de Martin Scheinin, Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste, compte parmi les faits nouveaux récents survenus en dehors du Comité. Le Rapporteur spécial y commente dans le détail la pratique consistant à inscrire les noms d’individus et d’entités sur des listes de terroristes, y compris la procédure suivie par le Comité des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban (voir A/61/267, par. 30 à 41). Il reconnaît que « prendre des mesures de prévention est un aspect important de la lutte antiterroriste », mais souligne que certains droits de l’homme fondamentaux doivent être respectés, et notamment que a) des définitions précises doivent être utilisées aux fins de l’inscription sur les listes; b) il est nécessaire de réexaminer les listes après des périodes d’une durée raisonnable, par exemple tous les six ou 12 mois, pour s’assurer que les sanctions conservent un caractère temporaire et préventif, plutôt que permanent et voisin de la sanction pénale; et c) certaines garanties en matière de procédure devraient être appliquées dans le cas des personnes visées dans les listes, concernant notamment le droit d’être dûment informé, le droit au contrôle judiciaire (que ce soit au niveau national ou au niveau international), le droit à un recours en cas d’inscription à tort sur la liste et le droit à des dérogations pour raisons humanitaires, selon qu’il convient.

39. D’autres progrès importants ont été accomplis essentiellement au sein du Comité lui-même. Au cours des derniers mois écoulés, le Comité est parvenu à un accord préliminaire au sujet des modifications substantielles des procédures relatives à l’inscription de noms sur la Liste, à l’exception d’une proposition concernant un examen régulier de l’inscription sur les listes. Un membre du Comité a proposé un mécanisme d’examen automatique, semblable à celui que l’Équipe de surveillance avait suggéré dans son quatrième rapport, mais en l’affinant de manière à imposer des révisions de la Liste tous les deux ans, au lieu de tous les cinq ans comme le suggérait l’Équipe de surveillance (S/2006/154, par. 49 et 50). Le Comité n’a pas été en mesure de trouver un consensus sur cette proposition, et le Président a présenté une version modifiée du plan, qui n’a pas non plus suscité de consensus.

40. En ce qui concerne la radiation de la Liste, l’Équipe de surveillance a décrit dans son cinquième rapport les diverses recommandations pendantes à cet égard, notamment les propositions avancées par la France et les États-Unis d’Amérique (S/2006/750, par. 49 à 51). L’un et l’autre pays se sont employés ensemble à combiner les éléments de leurs propositions et suggèrent maintenant que le Conseil de sécurité prie le Secrétaire général de désigner au sein du Secrétariat un point focal chargé de recevoir les demandes de radiation des listes, offrant ainsi à la partie visée la possibilité de présenter une demande soit par l’intermédiaire de l’État dans lequel elle réside ou dont elle a la citoyenneté [comme le prévoient actuellement les Directives suivies par le Comité, à la section 8 a)]14, soit par l’intermédiaire du point focal. Aux termes de la proposition actuelle, celui-ci aura, s’il est fait appel à lui, les fonctions suivantes, dans l’ordre :


a)
Transmettre les demandes de radiation des listes pour information et observation (approbation, objection, neutralité, autre observation) à l’État ou aux États identifiant(s) et à l’État ou aux États de citoyenneté ou de résidence. Ce(s) dernier(s) étant encouragé(s) à se concerter avec le ou les États identifiant(s) avant de recommander la radiation, il(s) pourrai(en)t s’adresser à l’interlocuteur afin qu’il le(s) mette en rapport avec le ou les État(s) identifiant(s), si ce ou ces État(s) y consent(ent);


b)
Si, à l’issue de ces consultations, l’un quelconque des États recommande la radiation, transmettre la recommandation et l’explication y relative au Président du Comité, qui inscrira la demande à l’ordre du jour du Comité;


c)
Si, à l’issue d’une période de temps raisonnable (trois mois), aucun de ces États n’a recommandé la radiation ou n’a demandé un délai supplémentaire pour étudier la demande, transmettre la demande de radiation à tous les membres du Conseil de sécurité en vue de son examen. À ce stade, tout membre du Conseil de sécurité, après avoir consulté le ou les États identifiant(s), pourrait recommander la radiation en transmettant la demande au Président du Comité, accompagnée d’une explication;


d)
Informer le ou les État(s) requérant(s) de la décision du Comité de procéder ou non à la radiation.

41. À mesure que l’on progresse dans l’examen des questions relatives à l’inscription de noms sur les listes et à leur radiation, l’Équipe de surveillance continue de soumettre ses propres recommandations à cet égard et de prendre note des travaux antérieurs importants accomplis par d’autres États, organisations et individus
. L’Équipe de surveillance rappelle en outre au Comité les diverses propositions visant à modifier les procédures d’inscription et de radiation qui ne pourraient peut-être pas être incluses dans les Directives du Comité sans que l’on n’apporte d’abord des modifications à la résolution sous-jacente. Ces propositions tendent, par exemple, à compléter la disposition relative à la notification de l’inscription sur la Liste, telle qu’énoncée au paragraphe 5 de la résolution 1617 (2005), en demandant aux États Membres de communiquer aux parties visées les éléments du mémoire motivant l’inscription qui peuvent être rendus publics.


F.
Pratique du Comité concernant les demandes 
d’inscription et de radiation

42. De nombreux États préoccupés par l’équité du régime de sanctions risquent de ne pas comprendre pleinement comment fonctionne le Comité. Dans l’intérêt de la transparence, et pour apaiser ces inquiétudes, l’Équipe de surveillance estime qu’il est utile d’expliquer comment les Directives du Comité relatives à l’inscription sur la Liste et à la radiation de celle-ci sont appliquées dans la pratique.

43. Le Comité examine toutes les propositions d’inscription sur la Liste de la même manière, qu’elles émanent de l’un de ses États membres ou d’un quelconque autre État. Une fois reçue, la demande est communiquée à l’ensemble des 15 membres, qui ont ensuite cinq jours ouvrables pour faire part de leurs objections [voir Directives14, sect. 4 b)]. Si aucune objection n’est reçue, l’inscription est approuvée mais tout membre du Comité peut aussi demander un délai supplémentaire, auquel cas la décision est mise en attente jusqu’à ce que le membre en question soit prêt à poursuivre. Ces « mises en attente » se produisent généralement lorsqu’un membre juge que davantage d’informations sont nécessaires pour justifier l’inscription sur la Liste, ou lorsqu’il a besoin de plus de temps pour évaluer la demande. Un membre peut demander au Président de se mettre en rapport avec l’État requérant pour obtenir des données complémentaires, ou le faire lui-même à titre bilatéral. La décision d’inscription sur la Liste étant prise par consensus, le rejet d’une demande, par opposition à sa « mise en attente », par l’un quelconque des membres du Comité, suffit à ce qu’il soit refusé d’y donner suite.

44. Dans la pratique, le Comité ne parvient généralement pas, actuellement, à prendre une décision dans le délai de cinq jours ouvrables prévu pour la procédure d’approbation tacite des demandes. Les premières années, l’approbation d’une demande d’inscription se faisait généralement en quelques jours, mais depuis le début 2005, à l’exception des demandes encore en attente, la durée moyenne est de quelques semaines à compter de la date à laquelle la demande est communiquée
, compte non tenu du temps consacré aux consultations préalables entre l’État requérant et chaque membre du Comité, qui sont fréquentes.

45. Les demandes de radiation de la Liste sont fondamentalement traitées de la même manière, bien que les États requérants soient tenus aux termes de la section 8 des Directives du Comité de consulter au préalable l’État qui a initialement proposé l’inscription sur la Liste afin de parvenir à un consensus sur la proposition. Dans la pratique, cela signifie que plusieurs semaines ou mois peuvent s’écouler avant qu’une demande de radiation soit présentée au Comité.

46. Les demandes d’inscription sur la Liste sont traitées de la même manière si elles émanent d’un ou de plusieurs des cinq membres permanents du Conseil de sécurité. En réalité, la liste des demandes « en attente » s’allonge régulièrement et inclut plusieurs demandes présentées par des membres permanents. De la même manière, on compte parmi les membres du Comité qui mettent « en attente » des demandes d’inscription sur la liste aussi bien des membres permanents que des membres non permanents du Conseil de sécurité, comme l’illustre l’exemple figurant dans l’encadré 2 ci-après.

	Encadré 2
Procédures suivies par le Danemark pour l’examen
des demandes d’inscription sur la Liste

	
À l’occasion d’une récente visite à Copenhague, l’Équipe de surveillance a examiné avec les autorités danoises les procédures suivies par le Danemark, en tant que membre du Conseil de sécurité, pour l’examen des demandes d’inscription sur la Liste.

	
Lorsqu’une demande d’inscription parvient au Comité, la Mission permanente du Danemark à New York la transmet à Copenhague afin que le Ministère des affaires étrangères et d’autres autorités compétentes l’examinent. Les autorités compétentes évaluent la proposition en se fondant sur la définition du terme « associé » à Al-Qaida ou aux Taliban, telle qu’énoncée dans la résolution 1617 (2005). Elles évaluent les éléments fournis avec la demande, ainsi que d’autres informations concernant l’individu ou l’entité visé(e) qui peuvent provenir des dossiers des autorités nationales ou de partenaires étrangers.

	
Le Service de renseignement danois pour la défense, en tant qu’organisme chargé de la supervision des questions liées au renseignement étranger, et le Service danois du renseignement de sécurité, en tant que service chargé de superviser les questions de sécurité et de renseignement internes, examinent les informations disponibles et déterminent si l’allégation d’association à Al-Qaida ou aux Taliban, telle qu’exposée dans la proposition d’inscription sur la Liste, est suffisamment motivée. Les services de renseignement exigent généralement deux sources fiables d’information. Ils formulent ensuite une recommandation quant à la justification de la proposition à l’intention du Ministère des affaires étrangères, qui réunit toutes les informations reçues afin de procéder à une évaluation nationale finale.

	
Si les autorités danoises ne sont pas satisfaites des informations motivant la demande d’inscription, elles peuvent solliciter des renseignements complémentaires de manière bilatérale auprès de l’État requérant, ou mettre la demande « en attente », pour permettre au Comité d’essayer d’obtenir des documents supplémentaires qui l’étayent.

	
Durant la période où il a siégé au Conseil de sécurité, le Danemark a mis en attente de nombreuses demandes d’inscription sur la Liste, beaucoup pour de longues périodes, d’autres pour des périodes plus courtes, afin de veiller au respect des normes relatives à l’inscription qui sont énoncées dans la résolution 1617 (2005). Certaines de ces demandes « en attente » restent pendantes et, si elles le sont toujours lorsque le Danemark cessera de siéger au Conseil de sécurité, le 31 décembre 2006, les nouveaux membres du Conseil auront la possibilité de mettre en attente une ou plusieurs de ces mêmes propositions, conformément à la pratique du Conseil.

	

	
Source : autorités danoises.

	



G.
Dérogations pour raisons humanitaires

47. Entre les mois d’août et d’octobre 2006, le Comité a reçu sept notifications présentées en application de la résolution 1452 (2002) et les a toutes approuvées. Elles émanaient pour la plupart de deux États. Le Comité a également reçu une notification concernant les avoirs d’un individu dont le nom ne figurait pas sur la Liste, placés dans un fonds fiduciaire contrôlé par une entité qui, elle, y figurait. Le Comité a décidé que l’État dont émanait la notification pouvait traiter cette question comme il le jugeait bon conformément aux mesures nationales applicables.

48. Bien qu’avec le temps les demandes présentées en application de la résolution 1452 (2002) se soient multipliées, les problèmes persistent. Tout d’abord, certains États reconnaissent sans ambages avoir débloqué des fonds et/ou autorisé certaines transactions financières au profit de parties dont les noms figuraient sur la Liste sans avoir présenté de demande au Comité, en partie parce qu’ils craignaient que leur demande soit rejetée ou son approbation retardée, ce dont ils estimaient que cela pourrait les obliger à choisir entre ignorer le Comité 1267 (1999) ou risquer d’enfreindre leurs obligations nationales et internationales en matière de droits de l’homme. Ensuite, comme l’Équipe de surveillance l’a fait observer dans un précédent rapport (S/2006/750, par. 57 et 58), le Comité lui-même semble avoir constaté que le libellé de la résolution 1452 (2002) ne s’applique pas à certaines situations; c’est par exemple le cas lorsque le Comité décide qu’il a besoin de plus de 48 heures pour prendre une décision concernant une notification, alors que la résolution précise que ce type de demande est approuvé si le Comité ne prend pas de décision négative dans ce délai. Enfin, certains États où se trouvent plusieurs des parties visées dans la Liste ou leurs comptes bancaires se plaignent que la résolution ne leur accorde aucun latitude s’agissant des mesures de routine liées à des transactions mineures, par exemple associer un certain nombre de comptes bancaires sur lesquels sont déposées de faibles sommes afin d’éviter les frais bancaires qui obèrent lourdement chacun des comptes, ou débloquer des montants nominaux afin de régler certaines dépenses diverses jugées nécessaires par différentes autorités nationales.

49. En conséquence, l’Équipe suggère que le Conseil de sécurité réexamine la résolution 1452 (2002) à la lumière de l’expérience du Comité et des États Membres. Dans les cas où le Comité préférerait ne pas approuver une demande au titre des dépenses de base dans un délai de 48 heures – soit parce qu’elle ne contient pas les renseignements nécessaires soit parce qu’elle porte sur des éléments qui ne semblent pas « de base » –, l’État devrait quand même être autorisé à débloquer immédiatement une somme d’argent peu élevée ou des biens de valeur très limitée afin de pourvoir aux besoins élémentaires de l’intéressé (éventuellement estimés eu égard aux prestations sociales versées dans le pays ou à une autre disposition connexe). Cette procédure non seulement contribuerait à garantir le respect des droits de l’homme fondamentaux mais encore pourrait renforcer l’application des sanctions en limitant par exemple les critiques du programme de sanctions et le risque que des tribunaux rendent des arrêts contraires au régime de sanctions. Le Comité pourrait également indiquer explicitement que les États jouissent d’une certaine latitude dans la gestion des montants nominaux prélevés sur des avoirs gelés afin de réduire leur charge administrative; pour cela, il pourrait être envisagé d’autoriser les États à faire rapport régulièrement (une fois par an par exemple) sur les montants nominaux provenant d’avoirs gelés qu’ils ont transférés de comptes à d’autres ou utilisés pour régler certaines dépenses, plutôt que de le faire préalablement à chaque transaction.


V.
Gel des avoirs


A.
Valeur des avoirs gelés

50. Dans son dernier rapport (S/2006/750, par. 59), l’Équipe de surveillance a indiqué que, d’après les informations fournies par les États Membres, fin juillet 2006, un montant de 91,2 millions de dollars avait été gelé par 35 États Membres, en application du régime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, bien que cinq États n’aient pas divulgué le montant des avoirs qu’ils ont gelés. Aucune nouvelle mesure de gel d’avoirs n’a été signalée depuis, bien qu’au cours de la période considérée, sept personnes et une entité aient été ajoutées à la Liste récapitulative. Aucune mesure de levée du gel des avoirs n’a été signalée non plus, sauf dans les cas où une demande a été adressée au Comité en application de la résolution 1452 (2002) en vue de libérer des fonds pour des dépenses de première nécessité (voir aussi par. 47 ci-dessus). Les montants concernés étaient modiques.

51. En raison du manque d’informations, on peut penser que le montant total des avoirs gelés signalés est maintenant inexact. Il est probable que les États aient localisé et gelé récemment ou dans le passé des avoirs d’une valeur supérieure aux montants enregistrés mais qu’ils ne se sentent pas tenus de signaler les mesures qu’ils ont prises au Comité. De même, les États ont pu déterminer que les avoirs qu’ils avaient gelés n’appartiennent pas en fait à des parties inscrites sur la Liste et les ont par conséquent libérés. Afin de permettre au Comité d’être mieux à même d’évaluer l’impact et l’efficacité du régime des sanctions, l’Équipe recommande de nouveau que le Conseil de sécurité demande aux États de signaler toute mesure de gel ou de levée de gel qu’ils ont prise au titre du régime des sanctions en indiquant la valeur et le type d’avoirs gelés ou libérés (voir S/2006/750, par. 60, voir également le paragraphe 27 ci-dessus).


B.
Résultats obtenus et facteurs sous-jacents

52. Quelle que soit la valeur réelle des avoirs gelés, les États restent préoccupés par la modicité relative des montants concernés, eu égard au grand nombre des parties inscrites sur la Liste et à la fréquence des attaques. Les États relèvent également que la plupart des avoirs gelés ont été localisés au début de l’application du régime des sanctions et que très peu d’autres sont venus s’y ajouter au cours des années qui ont suivi.

53. Pour l’Équipe de surveillance, le gel des avoirs vise plusieurs objectifs. Tout d’abord, il a un effet dissuasif, en particulier pour ceux qui souhaitent financer le terrorisme lié à Al-Qaida et les Taliban. Les financeurs importants sont susceptibles d’être plus visibles que les terroristes qu’ils soutiennent, d’autant que les autorités peuvent facilement localiser leurs affaires et leurs avoirs. La crainte d’être inscrit sur la Liste peut au moins réduire les apports de fonds et les autres types d’appui en faveur des personnes et groupes inscrits et rend plus difficile les transferts de fonds. En outre, le fait que les parties inscrites sur la Liste se sentent contraintes de dissimuler leurs avoirs et qu’elles n’aient pas facilement accès au système bancaire officiel devrait rendre le financement transfrontière des opérations terroristes plus difficile. Certes, des opérations terroristes peuvent être lancées à faible coût mais on peut raisonnablement supposer que si les auteurs disposaient de plus de moyens financiers, ils mèneraient des attaques de plus grande portée et plus complexes.

54. L’Équipe de surveillance pense également que le gel des avoirs réduit l’aptitude des terroristes liés à Al-Qaida à gérer de vastes réseaux, des camps d’entraînement et des programmes sociaux à l’intention des familles de leurs partisans, surtout à travers les frontières. C’est là un objectif du noyau de dirigeants mais, à l’heure actuelle, les réseaux qu’ils contrôlent directement semblent limités à la zone frontalière entre l’Afghanistan et le Pakistan.

55. L’Équipe de surveillance recommande que le Comité réexamine le gel des avoirs, vu qu’il vise les financeurs avec beaucoup plus d’efficacité que la grande majorité des personnes inscrites sur la Liste actuellement, qui n’ont probablement pas d’avoirs considérables et qui les détiennent généralement dans une juridiction et hors du secteur bancaire officiel. L’Équipe estime que l’effort que les États et les institutions financières qu’ils supervisent déploient pour donner effet au gel des avoirs est sans doute maintenant disproportionné par rapport au montant des avoirs localisés et gelés. Tout en reconnaissant que le montant des avoirs gelés n’est pas le seul facteur à l’aune duquel doit se juger le gel des avoirs, elle estime qu’une action plus ciblée et plus vigoureuse d’inscription des financeurs et d’autres partisans des Taliban, d’Al-Qaida et des personnes qui leur sont associées, notamment les trafiquants de drogue en Afghanistan, ainsi que des terroristes qui collectent, transfèrent et décaissent les fonds, contribuerait à accroître de manière visible l’efficacité du régime.


C.
Consultation de la Liste récapitulative

56. L’Équipe pense, au vu des informations disponibles, que la grande majorité des États continue d’appliquer le régime des sanctions dans leur secteur financier. Toutefois, le fait que dans la plupart des États la Liste récapitulative soit consultée manuellement, ne serait-ce que par certains services publics ou entreprises privées, est une source de grave préoccupation car la vitesse d’action et l’efficacité s’en ressentent.

57. Il va sans dire que ce problème se pose avec plus d’acuité dans les pays en développement. Dans les pays développés, les banques peuvent, grâce aux technologies de l’information, comparer les bases de données sur les clients et les clients potentiels, ainsi que les parties à des transactions, avec les noms figurant sur la Liste. Pour plus d’efficacité, certains mettent la Liste sous forme électronique afin de rendre les contrôles plus rapides et automatiques. Bien d’autres institutions financières gagneraient à en faire de même si elles pouvaient en supporter le coût. L’Équipe note que les autorités de certains États
 fournissent déjà la Liste récapitulative sous des formats électroniques, auxquels ont accès les institutions du secteur privé du pays concerné et parfois d’autres pays.

58. Si cette initiative est à saluer, l’Équipe de surveillance s’inquiète du fait que, le Comité ne fournissant pas la Liste dans des formats électroniques commodes, les banques ou les autorités nationales doivent s’employer à en faire leurs propres copies à partir de la version affichée sur le site Web. Il peut en résulter des erreurs telles que les fautes d’orthographe ou les omissions, ce qui peut retarder la mise à jour. Pour éviter ces problèmes, l’Équipe recommande que le Comité fournisse lui-même la Liste dans des versions qui peuvent être téléchargées et transférées plus facilement par voie électronique, notamment sous Excel et en texte clair.

59. Même dans ce cas, il faudra toujours faire en sorte que la Liste soit plus facilement consultable pour les petites institutions financières, qui doivent avoir la même capacité de recherche que les grandes banques mais qui ne peuvent s’offrir des solutions sur mesure ni le logiciel nécessaire pour une recherche automatique. Faute de quoi, les petites institutions financières – et bien sûr quiconque a besoin de comparer les données sur les clients aux noms inscrits sur la Liste – doivent continuer de procéder manuellement. L’Équipe de surveillance estime que si la Liste affichée sur le site Web du Comité était dotée d’un moteur de recherche convenable, ces institutions financières pourraient la consulter directement sur le site Web, sans avoir à acheter et entretenir un tel dispositif pour leur système de bases de données, et ainsi avoir toujours accès à la version la plus récente de la Liste.

60. L’Équipe de surveillance a examiné la question avec les sociétés de conception de logiciels et a relevé un problème, qui tient au fait que ces systèmes reposent sur l’attribution de mots de passe aux utilisateurs. Cette option n’étant évidemment pas pratique ni souhaitable pour la Liste récapitulative, l’Équipe entend étudier plus avant le problème et évaluer la viabilité et le coût de toute solution en vue de faire d’autres recommandations.


D.
Importance d’une autorité nationale chargée 
de surveiller l’application des sanctions

61. Rares sont les États qui ont résolument entrepris de se pencher sur le problème des avoirs détenus hors du système bancaire par les parties inscrites sur la Liste. L’Équipe de surveillance pense qu’il y a presque autant d’interprétations de la notion d’« avoirs » que d’autorités chargées de l’application des sanctions financières et constate que dans la plupart des États, il s’agit d’une banque centrale ou d’un autre organe de supervision dont la compétence est limitée au secteur financier.

62. L’Équipe est d’avis que pour toutes les inscriptions, un certain nombre d’autorités nationales autres que la banque centrale ou les services de réglementation financière, notamment les autorités chargées de l’enregistrement des titres de propriété immobilière, des véhicules automobiles, des sociétés et d’autres commerces de valeur, ont un rôle à jouer. Certes, il ne serait pas pratique de demander à toutes les autorités nationales susceptibles de localiser des avoirs de consulter régulièrement leurs bases de données pour vérifier les noms sur la Liste; néanmoins, l’Équipe estime que les États devraient être plus conscients du fait que des avoirs pourraient exister et être transférés en dehors du secteur bancaire.

63. L’Équipe constate que certains États ont désigné un organe pour coordonner et surveiller l’application générale des sanctions financières à l’échelle nationale par diverses autorités et associations professionnelles et commerciales
. L’Équipe est favorable à cette initiative car elle estime que la pratique courante consistant à compter sur les banques centrales et les services de réglementation financière, qui sont habitués à fonctionner dans un cadre plus restreint, conduit à une application partielle et fragmentaire des sanctions, en particulier lorsque des parties inscrites sur la Liste poursuivent leurs activités commerciales.

64. L’Équipe recommande par conséquent que le Comité encourage les États à désigner une autorité unique chargée des mesures de gel des avoirs à l’échelon national et à veiller à ce que celle-ci soit dotée du mandat et de l’autorité nécessaires.


E.
Interprétation du gel des avoirs

65. On peut aborder de plusieurs manières le problème des personnes inscrites sur la Liste qui pourraient contrôler ou détenir des avoirs hors du système bancaire. Certains États interprètent leur obligation au sens large, par exemple en étendant le devoir de divulguer les avoirs soumis aux sanctions au grand public, au-delà des institutions financières, en rendant illégale toute transaction portant sur les biens de parties inscrites, à moins de disposer d’une licence
. Ces dispositions ont force obligatoire et, pour sensibiliser le grand public, l’État fait passer des annonces dans le journal officiel et dans la presse. Pour l’Équipe de surveillance, c’est un moyen efficace d’empêcher les transactions illégales portant sur des avoirs visés, en particulier ceux qui ne sont pas immédiatement visibles; elle recommande que ces pratiques soient adoptées par d’autres États, notamment en vue de contrôler les avoirs dont les parties inscrites sur la Liste ont besoin pour un usage personnel ou pour mener des activités commerciales.

	Encadré 3
Obligations de divulgation d’avoirs au Canada

	
8.
1)
Toute personne résidant au Canada et tout Canadien résidant hors du Canada doivent immédiatement signaler au Commissaire de la Gendarmerie royale du Canada et au Directeur du Service de renseignement de la sécurité du Canada :

	
a)
L’existence de biens en leur possession ou sous leur contrôle qu’ils sont fondés à croire qu’ils appartiennent à une personne inscrite sur la Liste ou sont contrôlés par celle-ci ou en son nom;

	
b)
Toute information concernant une transaction ou proposition de transaction portant sur les biens visés au paragraphe a).

	

	
Source : Règlementation canadienne portant application des résolutions des Nations Unies sur la répression du terrorisme (SOR/2001-360) à l’adresse <http://laws.justice.gc.ca/en/u-2/sor-2001-360/247060.html>.

	


66. L’Équipe de surveillance a recensé à l’intention du Comité des risques inhérents à certaines méthodes appliquées par les États, en particulier s’agissant des définitions des ressources économiques qui pourraient mettre des avoirs visés à l’abri des sanctions. D’autres groupes d’experts ainsi que des documents sur les pratiques régionales optimales se sont fait l’écho de ces préoccupations
. L’Équipe estime qu’un recueil de pratiques optimales servant de guide aux États pour appliquer les mesures financières permettrait d’accroître les chances de localiser les avoirs et de faire en sorte qu’aucun avoir ne soit exclu. L’Équipe a ainsi déterminé des domaines directement liés aux sanctions dans lesquels des pratiques optimales pourraient être élaborées et améliorées à l’échelle internationale (voir encadré 4 ci‑après), et entend y travailler avec la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme et d’autres organisations internationales compétentes ainsi qu’avec le secteur privé.

	Encadré 4
Domaines où des pratiques optimales pourraient être 
élaborées à l’échelle internationale

	
L’élaboration de pratiques optimales pourrait consister à donner une définition normalisée, élargie et cohérente des avoirs visés aux fins des sanctions financières; à donner une définition normalisée du concept de « contrôle » par les parties inscrites sur la Liste; à approuver des méthodes pour l’application des sanctions financières à une entité opérationnelle; à mettre en place des indicateurs généraux du financement du terrorisme dans les opérations bancaires; à élaborer des normes pour les enquêtes sur les empreintes financières des parties inscrites sur la Liste (conformément à la réglementation nationale en matière de comptabilité) et pour l’échange d’informations financières pertinentes; à adopter des méthodes pour éviter d’alerter les parties quant à leur inscription éventuelle sur la Liste du fait de l’ajout progressif d’entités connexes ou de leur inscription sur des listes nationales; à fournir des exemples de parties liées à Al-Qaida qui ne sont pas inscrites sur la Liste mais qui font l’objet de sanctions nationales imposées par les États; à sensibiliser davantage le public au régime des sanctions et à désigner des autorités nationales pour en surveiller l’application.

	



F.
Indications sur la marche à suivre pour détecter 
des fonds appartenant à des terroristes ou des activités 
de financement du terrorisme

67. On ne dispose guère d’informations quant aux méthodes par lesquelles les terroristes détiennent et acquièrent des fonds. L’Équipe de surveillance pense que si les États qui ont gelé des avoirs devaient enquêter sur les opérations effectuées dans le passé par des parties inscrites sur les listes en vue de déterminer leur comportement et de communiquer ces informations aux institutions financières internationales chargées de mettre au point des normes pour lutter contre le financement du terrorisme, il en résulterait des directives utiles. Par ailleurs, plusieurs États ont connaissance d’activités de financement du terrorisme mises à jour dans le cadre d’enquêtes passées ou en cours qui, sans être liées aux parties inscrites sur la Liste, pourraient donner une idée des modes de financement. L’Équipe admet que les États ne doivent certes pas compromettre les enquêtes ni divulguer les forces et les faiblesses de leurs programmes antiterroristes, mais ces informations revêtent manifestement une importance pour les personnes qui doivent signaler des opérations suspectes.

68. L’Équipe recommande que le Conseil encourage les États à échanger plus largement les informations sur les modes de financement du terrorisme lié à
Al-Qaida, de façon à favoriser la mise en œuvre de méthodes plus efficaces et de recommandations concernant les pratiques optimales dans la lutte contre le financement du terrorisme.

	Encadré 5
La situation sur le plan des contrôles financiers internationaux

	
Presque tous les États disposent d’un service du renseignement financier ou d’un organisme équivalent chargé de collecter, d’analyser et de diffuser les dénonciations d’opérations suspectes. Les rapports établis à cette fin sont devenus de plus en plus volumineux, quoique bon nombre ne bénéficient d’aucune orientation quant aux renseignements devant y figurer; par ailleurs, nombreux sont les États qui disposent de moyens limités pour examiner ces rapports, dont la plupart sont établis par les banques. Seulement une fraction des dénonciations porte sur le financement du terrorisme et elles ne traitent guère d’Al-Qaida. Il n’existe pratiquement pas de statistiques sur les mouvements transfrontières de devises, y compris sur les saisies, et, dans de nombreux cas, l’obligation de déclarer les devises n’est pas exigée ni appliquée.

	



VI. 
L’interdiction de voyager


A.
Introduction

69. L’Équipe de surveillance continue de croire que l’application efficace et effective de l’interdiction de voyager, ainsi que des deux autres mesures de sanctions, constitue un puissant outil de lutte contre le terrorisme à l’échelle mondiale. Les terroristes ont besoin de voyager, que ce soit pour améliorer leurs systèmes de communication, établir ou renforcer le contact direct avec les membres de leurs cellules ou pour participer à la planification et à l’exécution d’actes terroristes. Suite à ses contacts avec les États, l’Équipe estime que les membres d’Al-Qaida et leurs associés, y compris les personnes inscrites sur la Liste, continuent de voyager avec des faux documents ou en profitant des lacunes dans l’application des sanctions par les États Membres. L’Équipe a constaté que ces lacunes résultent souvent d’une méconnaissance du régime des sanctions ou d’une mauvaise coordination au niveau national ou international.

70. Il ressort d’environ 94 % des 147 rapports présentés en application de la résolution 1455 (2003) et des 55 listes présentées en application de la résolution 1617 (2005) que le dispositif juridique national nécessaire est en place dans les pays pour donner effet à l’interdiction de voyager, qu’il s’agisse d’adapter ou d’appliquer la législation existante ou d’adopter de nouvelles lois
. Toutefois, l’Équipe a également constaté des obstacles persistants qui entravent une application efficace des sanctions à l’échelle internationale, notamment : des informations insuffisantes ou dépassées concernant certaines personnes inscrites sur la Liste; des renseignements inexacts sur leurs documents de voyage; la multiplication des fausses identités et des documents falsifiés; et le manque de mécanismes internationaux et nationaux efficaces pour mettre rapidement à jour les bases de données pertinentes. L’encadré 6 ci-après donne un exemple indiquant comment une personne inscrite sur la Liste peut parvenir à voyager.

	Encadré 6
Inscrit sur la Liste, il a quand même pu effectuer 
des voyages internationaux

	
Lors du passage de l’Équipe de surveillance à Stockholm en octobre 2006, les responsables suédois ont organisé une rencontre avec Ahmed Ali Yusuf, citoyen suédois radié de la Liste en août 2006, en vue de discuter, entre autres, de son expérience lorsqu’il était inscrit sur les listes, et notamment des informations largement diffusées selon lesquelles il effectuait fréquemment des voyages internationaux. M. Yusuf a volontiers décrit les voyages qu’il effectuait régulièrement partout en Europe, en avion et en voiture, ainsi qu’au moins un voyage qu’il a effectué au Moyen-Orient et ses voyages répétés dans deux pays d’Afrique, alors même qu’il figurait sur les listes des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban établies par l’Organisation des Nations Unies et l’Union européenne. Il a montré à l’Équipe son passeport suédois, indiquant qu’il s’est rendu en Afrique (il a indiqué que certains de ses voyages se sont déroulés avant qu’il ne reçoive son nouveau passeport suédois en juin 2004). Il a déclaré qu’il n’avait jamais été arrêté par les agents des douanes ou des contrôles aux frontières au motif qu’il était inscrit sur les listes.

	

Les personnes inscrites sur les listes faisant l’objet d’une interdiction de voyager à l’échelle internationale, l’Équipe a cherché à savoir comment il a pu voyager aussi facilement; plusieurs raisons semblent possibles. L’une des raisons que les responsables suédois ont relevées tient au fait que l’espace Schengen en Europe est une zone de libre circulation des personnes où les contrôles ne s’effectuent qu’aux frontières extérieures et non à l’intérieur. Une autre serait qu’il était inscrit sur la Liste sous le nom de « Yusaf » au lieu de son vrai nom, « Yusuf », qui figure sur le passeport qu’il utilisait. Une autre raison serait que le nouveau passeport suédois qu’il a reçu en 2004 portait un autre numéro que celui figurant sur le document au titre duquel il est inscrit sur la Liste. Les autorités suédoises ont fait valoir que son nom ne serait pas apparu dans le système d’information de Schengen de sorte à alerter les autorités européennes de ses voyages illicites, même dans les aéroports internationaux, car ce système ne contient que les noms de citoyens de pays tiers et non de citoyens des États membres de l’espace Schengen.

	

Les personnes et entités inscrites sur la Liste faisant également l’objet du gel des avoirs, l’Équipe a demandé à M. Yusuf comment il a pu payer ses frais de voyage. Il a répondu que tous ses frais de voyage avaient été payés au comptant par le Comité de solidarité, une organisation créée en Suède pour soutenir M. Yusuf et deux autres citoyens suédois pendant la période où ils étaient inscrits sur la Liste et où ils tentaient (avec succès éventuellement) d’obtenir leur radiation de la Liste. L’Équipe a appris que les procureurs avaient examiné la possibilité d’intenter des poursuites pénales contre ce groupe en rapport avec ses activités de collecte de fonds publics, ainsi que contre les personnes qui y ont contribué, mais ont décidé d’y surseoir, en partie parce qu’il s’agissait d’un nombre relativement important de petits dons, ce qui rendait toute action judiciaire difficile. M. Yusuf a dit à l’Équipe qu’il n’avait pas informé le Gouvernement suédois ni son avocat de ses voyages et le Gouvernement suédois a confirmé qu’il n’avait pas connaissance des voyages internationaux qu’avait effectués M. Yusuf jusqu’à ce que les médias en fassent état après sa radiation de la Liste.

	

	
Source : Ahmed Ali Yusuf et autorités suédoises.

	



B.
La Liste récapitulative

71. L’exactitude des renseignements figurant sur la Liste récapitulative continue d’être le facteur déterminant d’une application effective de l’interdiction de voyager. Depuis le 30 janvier 2004, le Comité a ajouté 70 noms de personnes qui sont membres d’Al-Qaida ou lui sont associées et a apporté 192 modifications à des renseignements figurant déjà sur la Liste. Il a aussi radié cinq personnes
. La plupart des nouvelles désignations sont dotées d’identifiants suffisants pour permettre aux États Membres de les incorporer dans leurs bases de données nationales, bien que certaines ne comportent pas de détails concernant la nationalité ou la date ou lieu de naissance. Trop nombreuses sont les rubriques précédentes où ces données et bien d’autres font défaut.

72. S’agissant des 217 personnes inscrites sur la Liste comme associées à Al‑Qaida, il ressort des informations les concernant que 44 ont des passeports ou documents de voyage qui ont expiré; 40 autres ont des passeports ou documents de voyage dont les dates d’expiration ne sont pas clairement indiquées; et 5 disposent de passeport en cours de validité, dont 2 qui ont obtenu de nouveaux passeports alors qu’ils étaient inscrits sur la Liste. S’agissant des 142 personnes inscrites comme Taliban, 15 disposent de passeports délivrés avant la chute du régime des Taliban, lesquels ont été annulés par le nouveau Gouvernement afghan en 2002.

73. Le fait de porter sur la Liste les renseignements relatifs aux documents de voyage et autres documents d’identité détenus par les personnes qui y sont inscrites est d’une grande utilité pour donner effet à l’interdiction de voyager. Toute personne désireuse de franchir une frontière à un poste de contrôle officiel doit être en possession de documents, authentiques ou faux. Par conséquent, l’Équipe recommande que le Conseil encourage tous les États Membres à l’informer chaque fois qu’une personne inscrite sur la Liste obtient de nouveaux documents de voyage ou autres documents d’identification nationaux ou lorsque l’État se rend compte que quelqu’un a obtenu un document illégal, sauf si une telle démarche est susceptible de compromettre les enquêtes en cours ou les mesures de répression prises
. Le Comité pourra alors ajouter ces informations à la Liste (voir également le paragraphe 27 ci-dessus).

74. L’Équipe constate que certains États Membres ne saisissent pas les faux documents lorsqu’ils les trouvent. Pour remédier à cette situation, elle recommande que le Conseil renforce la portée du paragraphe 9 de la résolution 1617 (2005)
, en demandant instamment à tous les États Membres non seulement de veiller à faire immédiatement annuler les passeports et autres documents de voyage volés, perdus ou falsifiés mais aussi de les saisir lorsqu’ils les trouvent. De même, conformément à la recommandation antérieure de l’Équipe (S/2006/750, par. 88, note de bas de page 51), le Conseil pourrait encourager les États à demander à leurs citoyens, lorsque ceux-ci n’y sont pas déjà tenus, à faire immédiatement une déclaration de perte ou de vol de leurs documents de voyage.

75. L’Équipe a également noté que si certains États mettent à jour leurs bases de données nationales dès que la Liste fait l’objet d’aménagements, d’autres doivent adopter des règlements spéciaux ou obtenir la permission d’un organe national avant d’y procéder. Au pire des cas, cette démarche peut permettre à un individu inscrit de se soustraire aux sanctions tant que le fichier de contrôle du pays n’a pas été révisé. L’Équipe propose que le Conseil demande aux États de faire en sorte que tout aménagement à la Liste soit incorporé dans leurs bases de données nationales sans délai. Cette mesure est tout aussi importante en cas de radiation d’un individu par le Comité.

76. Dans le cadre de l’action visant à accroître l’efficacité de la liste de contrôle, l’Équipe propose de demander, au titre de la question de savoir si les noms pertinents ont été ajoutés à la liste de contrôle des visas, si le nom concerné a été ajouté au fichier national de contrôle ou d’exclusion, qui est généralement plus étoffée. De même, on pourrait, au titre de la question de savoir si un visa a été refusé, demander également si une personne inscrite sur la liste a été arrêtée à la frontière ou détectée en situation illégale sur le territoire de l’État.

77. Étant donné que certains noms figurant sur la Liste ne sont accompagnés d’aucun signalement, un État peut refuser l’entrée ou le transit sur son territoire à un individu parce que cet État ne peut être sûr que l’intéressé n’est pas inscrit sur la Liste, même si une telle situation est loin d’être vraisemblable. L’Équipe a déjà recensé un cas pareil. Pour réduire les risques et pour disposer de données sur les cas de refus d’entrée sur le territoire aux personnes inscrites sur la Liste, l’Équipe recommande que le Conseil encourage les États à informer le Comité chaque fois que l’entrée ou le transit sur leur territoire a été refusé à toute personne au motif que celle-ci pourrait être inscrite sur la Liste, en fournissant les renseignements pertinents. Cela aidera le Comité à élaborer des directives propres à permettre aux États d’appliquer efficacement l’interdiction de voyager et à mettre à jour la Liste comme il faut (voir également le paragraphe 27).


C.
Assistance d’Interpol pour l’application 
de l’interdiction de voyager

78. La relation entre l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol) et l’Organisation des Nations Unies continue de se renforcer. En août 2006, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1699 (2006) et l’Assemblée générale d’Interpol a adopté une résolution semblable le mois suivant, appelant à resserrer la coopération entre Interpol et tous les comités des sanctions des Nations Unies
.

79. Davantage de notices spéciales Interpol-Conseil de sécurité des Nations Unies ont été publiées (aussi bien dans le système mondial Interpol de communication entre les polices d’accès restreint, dit I-24/7, que sur le site Web d’Interpol, <www.interpol.int>), dont le nombre total s’établissait à 277 à la fin d’octobre 2006
. Nombre de ces nouvelles notices ont pu être publiées en raison de l’ajout d’identifiants à la Liste, ce qui a permis de satisfaire les critères minima d’Interpol pour la publication de notices spéciales.

80. Depuis un an que ces notices spéciales sont émises, Interpol a reçu de plus en plus de renseignements et de données des États, et l’essentiel de ces informations, dont des photographies et des empreintes digitales, a été porté sur les notices. Les États ont informé l’Équipe qu’ils jugeaient ces notices d’une grande utilité. Le Danemark, par exemple, examine toutes les notices et vérifie si tous les noms ou noms d’emprunt qui y figurent ont un lien avec le pays. Par ailleurs, il introduit les empreintes digitales figurant dans les versions restreintes des notices dans la base de données de la police afin de vérifier si elles correspondent à des données existant déjà dans son propre système
. L’Équipe recommande que les autres États suivent cette pratique.

81. Le Comité et Interpol doivent encore décider s’il faut émettre des notices spéciales pour les entités et quelles en seraient les modalités, et comment Interpol pourrait fournir au Comité des renseignements additionnels à porter sur la Liste. Le Conseil de sécurité a certes déjà encouragé les États Membres à contribuer à la base de données d’Interpol sur les documents de voyage volés et perdus [par. 9 de la résolution 1617 (2005)], mais il pourrait aussi appeler l’attention sur d’autres initiatives d’Interpol, notamment ses projets de réseau de bases de données fixes et de bases de données mobiles connues sous les appellations FIND et MIND (voir annexe II au présent rapport) et sa base de données ADN (voir encadré 7 ci-après). L’Équipe a déjà recommandé une coopération semblable (S/2005/83, par. 141).

	Encadré 7
Base de données ADN d’Interpol

	
L’ADN peut être un outil utile face aux terroristes liés à Al-Qaida qui cherchent à dissimuler leur identité. C’est par exemple grâce à l’ADN que les décès en Iraq de Abu Musab al-Zarqawi, en juin 2006a, et d’Omar al-Farouq, en octobre 2006b, ont été confirmés.

	
Pourtant, le fait que les États soient peu disposés à communiquer ces données peut empêcher une utilisation généralisée de l’ADN dans l’action internationale contre le terrorisme et les autres formes de crimes violents, soit par souci de protection de la vie privée ou d’autres préoccupations juridiques, soit par manque de méthodes efficaces et confidentielles permettant de l’utiliser sur une base multilatérale. Pour remédier à cette situation, Interpol a commencé à mettre en place un recueil international de profils d’ADN auquel les pays peuvent avoir accès sous des conditions strictes, de sorte à respecter les libertés civiques et à dissiper les préoccupations en matière de vie privée.

	
En juillet 2006, Interpol a ouvert l’accès électronique, 24 heures sur 24, à sa base de données ADN centralisées à l’intention des pays participants. Les pays fournisseurs contrôlent leurs propres données, y compris l’identité des personnes auxquelles se rapporte l’ADN, conformément à la législation nationale. En cas de concordance, Interpol notifie les deux pays concernés et leur permet de décider de la marche à suivre. Interpol étudie actuellement la question de savoir s’il faut fournir un logiciel de détection de profils d’ADN afin de permettre aux autres pays qui ne disposent pas actuellement de base de données ADN nationale de participer au projet.

	
La base de données ADN d’Interpol a déjà produit des résultats, avec 98 concordances potentielles intéressant 10 pays. Certes, Interpol ne sait pas si des enquêtes sur des incidents terroristes ont pu aboutir grâce à la base de données, mais il a trouvé des liens entre plusieurs autres crimes violents qui se sont produits à des milliers de kilomètres et dans de nombreux pays.

	
Il est évident que cette nouvelle technologie offre des possibilités de démasquer les terroristes et d’autres auteurs de crimes violents. On estime que 70 des 186 États membres d’Interpol utilisent les profils ADN dans leurs enquêtes policières. À ce jour, 42 États ont fourni des données ADN à la base de données d’Interpol, portant ainsi à plus de 61 000 le nombre de profils ADN qui y sont enregistrés. À mesure que le système se consolide et est mieux connu, et que des modifications sont apportées à la législation nationale en vue d’autoriser l’échange de ces données, le nombre d’États participants ira croissant.

	

	
Source : Interpol.

	
a
Abu Musab al-Zarqawi, inscrit sur la Liste sous le nom de Ahmad Fadil Nazal al-Khalayleh (QI.A.131.03), a été principalement identifié à partir de ses empreintes digitales mais les tests d’ADN ont permis de confirmer son identité. Voir l’exposé du général William Caldwell, porte-parole des Forces multinationales spéciales en Iraq, sur les résultats de l’autopsie d’Abu Musab al-Zarqawi, disponibles à l’adresse <www.mnf-iraq.com/index.php?option=
com_content&task=view&id=2016&Itemid=30>

	
b
Mahmoud Ahmed Mohammed al-Rashid (non inscrit sur la Liste), aussi connu sous le nom d’Omar al-Farouq, était le fugitif d’Al-Qaida qui s’est évadé de la prison haute sécurité de Bagram en Afghanistan, en juillet 2005. Sa mort a été confirmée au moyen du test d’ADN. Voir « DNA confirms death of Al-Qaeda Bagram fugitive », communiqué de presse no 06-01-01P du Commandement 
(Suite des notes de l’encadré 7)


central des États-Unis en date du 10 octobre 2006, disponible à l’adresse <www.centcom.mil/sites/uscentcom1/Lists/Press%20Releases/DispForm.aspx?ID=3843&Source=http%3A%2F%2Fwww%2Ecentcom%2Emil%2Fsites%2Fuscentcom1%2FLists%2FPress%2520Releases%2FCurrent%2520Releases%2Easpx>

	



D.
Organisations internationales

82. Le Comité a récemment commencé à resserrer sa coopération avec diverses organisations internationales et régionales, dont Interpol, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et l’Association du transport aérien international (IATA). L’importance de cette coopération, qui touche tous les domaines du régime des sanctions, a été largement reconnue. Elle est d’une utilité particulière pour donner effet à l’interdiction de voyager. Aussi, l’Équipe de surveillance propose-t-elle que le Comité rappelle aux organisations le paragraphe 19 de la résolution 1526 (2004), qui se lit en partie comme suit : [le Conseil de sécurité…] « demande également que la liste du Comité, chaque fois qu’elle est modifiée, soit automatiquement communiquée par le Secrétariat à tous les États et les organisations régionales et sous-régionales pour que les noms figurant sur la liste soient, dans la mesure du possible, incorporés dans leurs bases de données électroniques et les systèmes de localisation pertinents relatifs au contrôle des frontières et aux entrées et sorties ». L’Équipe a établi une liste d’organisations internationales et régionales dont elle juge les activités pertinentes pour les travaux du Comité afin d’aider ce dernier à décider de ses priorités en matière de coopération.


E.
Capacités techniques et systèmes de contrôle 
aux frontières

83. Les capacités techniques des États Membres influent considérablement sur leur aptitude à appliquer les sanctions. En ce qui concerne l’interdiction de voyager, une base de données nationale globale et techniquement performante, un système de contrôle en ligne des départs et des arrivées des passagers et un accès rapide aux sources en vue de vérifier les renseignements individuels sont des outils dont devraient, en bonne logique, disposer tous les postes frontière. De nombreux États améliorent la qualité de leurs documents de voyage et plus de 110 délivrent actuellement ou envisagent de délivrer des documents de voyage lisibles à la machine contenant des renseignements identifiant le détenteur, notamment une photographie ou une image numérique, et dotés d’éléments d’identité obligatoires qui se reflètent dans une zone de lecture optique à double ligne (voir <icao.int/mrtd/overview/overview.cfm>). La prochaine étape consistera à utiliser les données biométriques dans les documents de voyage, de préférence en suivant une norme internationale unique afin d’en assurer la compatibilité à l’échelle mondiale (voir <icao.int/mrtd/biometrics/intro.cfm>).

84. Malheureusement, nombreux sont les États qui ne disposent pas encore de ces moyens techniques et, même lorsque des documents de voyage lisibles à la machine sont émis, tous les postes frontière ne disposent pas nécessairement de moyens pour les vérifier. L’Équipe de surveillance pense que ce problème s’aggravera lorsque les documents biométriques seront en circulation à grande échelle car de nombreux États n’auront pas le matériel supplémentaire nécessaire pour les vérifier. L’Équipe recommande que le Conseil exhorte les États Membres à accroître leurs capacités techniques et leur demande, de concert avec les organisations internationales et régionales, d’aider les États qui n’ont pas ces moyens, notamment en leur fournissant l’équipement nécessaire pour leur permettre d’améliorer la qualité de leurs documents de voyage et de renforcer leur capacité de tirer parti des améliorations techniques apportées par d’autres. Toutefois, l’Équipe recommande aussi que le Conseil rappelle aux États que des documents de voyage et d’identité sophistiqués n’ont guère de valeur si les procédures d’acquisition laissent à désirer et si les preuves d’identité exigées peuvent être fournies par des documents qui, eux-mêmes, sont aisément falsifiés ou frauduleusement obtenus.


VII.
L’embargo sur les armes

85. Depuis sa création, l’Équipe de surveillance a examiné 147 rapports communiqués par des États Membres en application de la résolution 1455 (2003) et 55 listes de contrôle communiquées en application de la résolution 1617 (2005); elle s’est rendue seule dans 48 pays et avec le Président du Comité dans 13 autres. Le présent rapport étant le dernier que l’Équipe soumet conformément à la résolution 1617 (2005), on y trouvera un bilan général de l’application, par les États Membres, de l’embargo sur les armes ainsi que des observations sur des problèmes particuliers qu’elle soumet à l’examen du Comité.

86. L’Équipe est d’avis que les États Membres n’ont pas accordé à l’application de l’embargo sur les armes la même attention qu’aux deux autres mesures de sanctions. La principale raison en est peut-être que les États ne mesurent pas bien l’importance de l’embargo et voient mal ce que le Conseil de sécurité attend d’eux et de son application. Par ailleurs, une grande partie des informations dont le Comité et l’Équipe ont besoin pour déterminer dans quelle mesure l’embargo est appliqué et en évaluer les effets sont au centre même des mesures de sécurité que prend chaque État et sont donc des informations confidentielles que l’État n’est guère disposé à partager. En outre, le terrorisme est un problème auquel de nombreux États ont affaire depuis quelque temps et la plupart d’entre eux, sinon tous, ont déjà mis en place des mécanismes pour y faire face au niveau national et n’estiment pas particulièrement nécessaire de les adapter à la seule fin d’appliquer l’embargo sur les armes pour lutter spécialement contre la menace que présente Al-Qaida et les Taliban.


A.
L’embargo sur les armes – comment le comprendre

87. Afin d’expliquer ce qu’implique l’embargo sur les armes, l’Équipe de surveillance a rédigé un document en précisant la portée, dont le Comité a approuvé la distribution aux États. Elle y explique que, comparé aux autres embargos sur les armes imposés par le Conseil de sécurité en vertu du Chapitre VII de la Charte, l’embargo prescrit dans la résolution 1390 (2002) est le seul à avoir une telle portée. Premièrement, c’est en effet le seul qui s’applique à une liste de personnes et d’entités, où qu’elles se trouvent; et deuxièmement, il oblige les États Membres à empêcher leurs ressortissants, les navires battant leur pavillon et les aéronefs immatriculés par eux, où qu’ils se trouvent, d’en violer les dispositions. Cette application universelle de l’embargo sur les armes semble avoir échappé à de nombreux États Membres.

88. De plus, aucune exemption n’est prévue à cette mesure de sanctions puisque l’embargo ne s’applique qu’aux personnes et entités désignées par le Comité. Il n’y a aucune circonstance dans laquelle il est autorisé à fournir, vendre ou transférer des armes ou du matériel connexe ou à fournir des avis, une assistance ou une formation technique aux personnes et entités figurant sur la Liste. Pour la même raison, il n’est pas nécessaire de soumettre des rapports sur les exportations ou les importations d’armes ou de matériel destinés à ces personnes ou entités. Telles sont certaines des questions sur lesquelles l’Équipe croit devoir appeler l’attention des États Membres et qu’elle a abordées dans un document où elle explique le vocabulaire de l’embargo sur les armes, dans l’espoir qu’en expliquant clairement aux États Membres quelles sont leurs obligations, elle écartera ce qui faisait obstacle à l’application de l’embargo par manque de compréhension.

89. L’Équipe recommande que le document soit joint en annexe à la prochaine résolution du Conseil de sécurité relative au régime des sanctions imposées à Al-Qaida et aux Taliban de façon à ce qu’il soit largement diffusé. Elle recommande aussi qu’il soit mis sur le site Web du Comité pour que les États Membres, ainsi que les organisations internationales et régionales qui pourraient les aider à appliquer l’embargo, puissent le consulter facilement.


B.
Acquisition d’armes et d’explosifs par des personnes 
et entités figurant sur la Liste

90. L’Équipe de surveillance a indiqué dans ses rapports précédents que les personnes et entités figurant sur la Liste qui sont visées par l’embargo sur les armes soit utilisent des armes de petit calibre et des armes légères (armes à feu, lance-roquettes et systèmes portatifs de défense antiaérienne, par exemple), soit cherchent à en acquérir. Elle y indiquait aussi qu’elles ont recours aux explosifs en tous genres qu’il est possible de se procurer dans n’importe quelle zone d’opération (explosifs de type militaire dans des zones de conflit, par exemple) ou les éléments nécessaires à la fabrication d’un engin explosif artisanal. Elle a donné des exemples d’attentats dans lesquels les terroristes avaient utilisé du nitrate d’ammonium, un engrais d’usage courant, comme amplificateur d’explosif
.

91. L’Équipe constate, d’après ses contacts avec les États Membres, que des personnes et des entités qui figurent pourtant sur la Liste récapitulative et sont donc visées par l’embargo sur les armes continuent d’être impliquées dans des meurtres et des attentats à la bombe chaque fois qu’elles en ont l’occasion. Cette situation peut être aggravée par la façon dont certains États Membres comprennent et appliquent l’embargo sur les armes imposé à Al-Qaida et aux Taliban.

92. La majorité des États Membres ont recours à une réglementation des armes de type classique pour appliquer l’embargo, en s’appuyant généralement sur la législation qui était en place avant l’instauration du régime des sanctions imposées à Al-Qaida et aux Taliban. Elle estime que l’absence d’un cadre juridique spécial dans un certain nombre d’États affaiblit l’embargo, en réduit l’efficacité et en compromet les objectifs et fait que des personnes et entités figurant sur la Liste peuvent plus facilement continuer à agir comme bon leur semble. Par exemple, la réglementation d’un État peut être suffisante pour contrôler les ventes d’armes, mais pas pour interdire expressément que des personnes ou entités figurant sur la Liste puissent s’en procurer.

93. Le Comité a déjà approuvé (S/2006/635, par. 15) la recommandation de l’Équipe lui demandant de rappeler aux États Membres que, pour produire tous ses effets, l’embargo sur les armes imposé à Al-Qaida et aux Taliban exige une législation particulière (S/2006/154, par. 102 et 111). L’Équipe suggère que, dans sa prochaine résolution sur la question, le Conseil de sécurité encourage les États qui ne l’ont pas encore fait à prendre des mesures législatives ou administratives spéciales se rapportant directement à l’application de l’embargo sur les armes, qui empêcheraient les personnes et entités figurant sur la Liste de se procurer des produits à base de nitrate d’ammonium à forte teneur en azote.


C.
Assistance et formation technique

94. Dans le document où est expliqué le vocabulaire de l’embargo sur les armes, il est aussi rappelé aux États que l’embargo n’est pas limité aux armes et au matériel connexe, mais a aussi pour objet d’empêcher que des personnes et entités figurant sur la Liste aient accès à une assistance technique ou à une formation technique. L’Équipe de surveillance estime que les États Membres ont eu tendance à négliger cet aspect de l’embargo.
95. Le Comité a déjà approuvé une recommandation de l’Équipe demandant que les États Membres soient encouragés à communiquer, aux fins d’inscription sur la Liste, le nom de ceux qui, directement ou indirectement, fournissent des conseils, une assistance ou une formation techniques pour le compte ou au profit de personnes et d’entités figurant sur la Liste. L’Équipe a également proposé que les personnes qui reçoivent ces conseils techniques, cette assistance ou cette formation soient aussi considérées comme entrant dans la catégorie de celles qui sont « associées » à Al-Qaida et aux Taliban au sens du paragraphe 2 de la résolution 1617 (2005) et que leurs noms soient donc communiqués pour être inscrits sur la Liste. Par exemple, celui qui suit une formation dans un camp d’entraînement dirigé par Al-Qaida ou un groupe associé figurant sur la Liste, tel que Jemaah Islamiyah (QE.J.92.02), le groupe Abu Sayyaf (QE.A.1.01) ou le Groupe salafiste pour la prédiction et le combat (GSPC) (QE.S.14.01), n’apprend pas seulement à détruire, on peut aussi présumer qu’il partage les idéaux du groupe, est lui aussi partisan du recours à la violence et constitue donc une menace qu’on ne saurait négliger.

96. Le danger que présentent ceux qui ont été formés dans des camps d’entraînement est illustré par le cas d’Azahari Husin (QI.H.113.03), un célèbre spécialiste des engins explosifs, qui serait aujourd’hui mort
, dont l’Équipe a appris qu’il avait formé des douzaines de recrues en Indonésie pendant plusieurs années (S/2006/154, encadré 8). Azahari Husin figurait sur la Liste lorsqu’il dirigeait cette formation et était considéré comme l’un des hommes les plus recherchés en Asie du Sud-Est. Selon des sources officielles de plusieurs États de la région, certains de ceux qu’il avait formés avaient acquis des connaissances suffisantes pour devenir à leur tour des instructeurs compétents, mais ils n’ont jamais été inscrits sur la Liste et sont donc restés à l’abri du régime des sanctions.

97. Selon les autorités philippines, Dulmatin, qui figure sur la Liste sous le nom de Joko Pitono (QI.P.185.05), et Umar Patek, deux membres dirigeants de la Jemaah Islamiyah, ont suivi un entraînement à Mindanao avec le groupe Abu Sayyaf, protégé par des dirigeants de rangs intermédiaires du Front de libération islamique Moro (non inscrit sur la Liste). Umar Patek ne figure pas sur la Liste, mais il est soupçonné d’avoir participé à plusieurs attentats à la bombe dans la région, notamment à l’attentat qui a fait 202 morts à Bali en 2002.

98. Le Comité a dit qu’il serait utile de donner des précisions sur le champ d’application de l’embargo sur les armes et qu’il encourageait « les États Membres à soumettre, aux fins d’inscription sur la Liste, les noms des personnes qui fournissent des conseils, une assistance ou une formation techniques » (S/2006/635, par. 14 et 15). L’Équipe recommande donc au Conseil de préciser ce qu’il faut entendre par « des conseils, une assistance ou une formation techniques » dans le cadre de l’embargo sur les armes. Elle estime pour sa part que ces termes devraient s’appliquer non seulement à ceux qui, directement ou indirectement, fournissent des conseils, une assistance ou une formation techniques pour le compte de parties figurant sur la Liste, mais aussi à ceux qui les reçoivent de personnes ou de groupes figurant sur la Liste. Si le Comité partage cet avis, les États Membres devront alors faire le nécessaire pour communiquer les noms de ces personnes afin qu’ils soient ajoutés à la Liste récapitulative.

99. Une autre question est celle du recrutement de personnes en vue de commettre des attentats-suicides à la bombe ou de contribuer de toute autre manière à l’organisation d’attentats. La résolution 1617 (2005) prévoit bien que le recrutement pour Al-Qaida, les Taliban ou des groupes qui leur sont apparentés, est une preuve suffisante d’association pour justifier l’inscription sur la Liste, mais l’Équipe est d’avis que le recrutement aux fins de commettre des actes de terrorisme pourrait aussi être considéré comme revenant à fournir des conseils, une assistance ou une formation techniques se rapportant à des activités militaires et peut donc être englobé dans le champ d’application de l’embargo sur les armes. Les États seraient alors tenus de veiller à ce que leurs ressortissants, où qu’ils se trouvent, ne participent pas à des activités de ce genre. L’Équipe invite le Conseil de sécurité ou le Comité à examiner cette question.


D.
Application de l’embargo sur les armes

100. Comme l’ont dit le Conseil de sécurité dans sa résolution 1617 (2005) (septième alinéa du préambule) et le Comité (S/2005/760, sect. II), l’inscription sur la Liste n’est pas une mesure punitive, mais préventive. Par conséquent, les personnes que le Comité présume être membres d’Al-Qaida, des Taliban ou de groupes qui leur sont associés devraient être immédiatement inscrites sur la Liste. L’Équipe recommande que le Comité encourage les États Membres à communiquer spécialement, pour inscription sur la Liste, les noms des personnes – en particulier si elles sont toujours en liberté – dont ils pensent qu’elles ont commis des attentats à la bombe et des attentats meurtriers pour le compte de personnes et d’entités figurant sur la Liste, ces actes faisant d’elles des « associées » au sens du paragraphe 2 de la résolution 1617 (2005).

101. L’Équipe recommande aussi au Comité de rappeler aux États Membres qui sont victimes d’attentats commis par des groupes apparentés à Al-Qaida qu’il est possible d’en inscrire les auteurs sur la Liste lorsqu’ils ont été identifiés. L’Équipe pourrait porter ces incidents à l’attention du Comité s’il le jugeait utile.

102. Enfin, l’Équipe recommande une fois de plus au Comité de rappeler aux États Membres qu’ils sont tenus de veiller à ce que leurs ressortissants ne violent pas l’embargo sur les armes et de les encourager à poursuivre ceux qui le font. Elle recommande aussi une fois de plus au Comité d’encourager les États Membres à faire le nécessaire pour inscrire dans leur droit interne les dispositions permettant de réprimer ces violations (S/2004/679, par. 2 à 5).


VIII.
Activités de l’Équipe de surveillance


A.
Tournées

103. L’Équipe s’est rendue dans cinq États Membres entre le mois d’août et le mois de novembre 2006. Elle s’est rendue aux Philippes en septembre, en commun avec la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme. La question du terrorisme est hautement prioritaire aux Philippines, où les autorités appuient sans réserve l’action des Nations Unies. Toutefois, il est apparu à cette occasion qu’il fallait expliquer plus largement la distinction existant entre le mandat du Comité contre le terrorisme et celui du Comité 1267. La confusion entre les deux est généralisée et il est tout à fait compréhensible que les dirigeants nationaux ne voient pas la différence entre la portée de la résolution 1373 (2001), de la résolution 1267 (1999) et de celles qui les ont suivies. L’Équipe recommande donc une nouvelle fois au Conseil de sécurité de trouver de nouvelles possibilités d’apporter des éclaircissements à cet égard, par exemple au moyen de communiqués de presse, de déclarations officielles ou, même, de nouvelles résolutions (voir S/2004/679, par. 83).

104. En octobre, l’Équipe s’est rendue au Canada, où les autorités nationales ont une excellente connaissance du régime des sanctions et ont adopté un système particulièrement efficace pour diffuser la Liste, en la rendant aussi disponible aux frais du Gouvernement en format Excel afin que les institutions financières et autres institutions non gouvernementales intéressées puissent la télécharger sous une forme parfaitement interrogeable. L’Équipe recommande une fois de plus que le Comité trouve un moyen pour que d’autres États Membres puissent accéder à la Liste sous ce format sur son site Web (voir S/2006/154, par. 71; voir aussi sect. V sur le gel des avoirs, par. 57 et 58).

105. Au mois d’octobre, l’Équipe s’est aussi rendue en Suisse, en Suède et au Danemark; ces trois pays lui ont décrit les systèmes perfectionnés qu’ils ont mis en place pour appliquer les sanctions, en particulier le gel des avoirs. La Suisse et la Suède maîtrisent parfaitement l’inscription des résidents sur la Liste de surveillance, le gel de leurs avoirs et leur radiation de la Liste, et les trois pays ont proposé des réformes visant à rendre le programme des sanctions plus équitable et plus transparent. Ils ont mis au point des procédures efficaces pour geler les avoirs, notamment, en ce qui concerne le Danemark et la Suède, par l’intermédiaire des mécanismes d’application de l’Union européenne. Les trois pays ont la même expérience et les mêmes problèmes en ce qui concerne l’application de l’interdiction de voyager dans une région où les frontières intérieures sont quasi inexistantes, puisque le Danemark et la Suède sont membres de l’espace Schengen et que la Suisse ne devrait pas tarder à en faire partie. Les trois pays ont recours à des pratiques optimales pour appliquer divers aspects des sanctions et disposent de bases de données nationales bien établies et de systèmes de lois et règlements perfectionnés.

106. Les visites entreprises en commun avec la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme deviennent plus fréquentes et sont bien accueillies par les États auxquels les deux groupes d’experts peuvent avoir fait savoir qu’ils désiraient se rendre. Les deux Comités encouragent ces visites communes, mais conviennent qu’une visite par un seul groupe peut parfois avoir de meilleurs résultats qu’une visite commune, ou qu’une destination peut être importante pour un groupe et l’être moins pour l’autre. Considérant que les deux groupes d’experts ont des mandats différents, les buts de leurs visites sont généralement différents, mais l’Équipe est convaincue que, vu la complémentarité de leurs activités, à mesure que les visites communes se feront plus fréquentes, chacun d’eux en retirera un plus grand bénéfice que s’il avait agi seul.


B.
Réunions régionales pour les services de sécurité 
et de renseignement

107. À la demande des États de la région et avec l’approbation du Comité, l’Équipe de surveillance a organisé, au mois d’août, une réunion des directeurs et directeurs adjoints des services de sécurité et de renseignement de la Jamahiriya arabe libyenne, du Mali, de la Mauritanie, du Maroc et du Niger, afin d’examiner la menace grandissante du terrorisme lié à Al-Qaida dans la région du Sahel et du Sahara. Les participants sont parvenus au même constat; ils ont exprimé la crainte que les ambitions du Groupe salafiste pour la prédication et le combat, en particulier, ne finissent par causer de graves problèmes, non seulement dans la région subsaharienne, mais aussi dans les régions plus peuplées d’Afrique du Nord et en Europe occidentale. Ils se sont dits préoccupés aussi par le fait que, l’Iraq attirant moins les militants, la région du Sahel et du Sahara pourrait leur fournir un lieu où s’entraîner et préparer les opérations terroristes à exécuter dans leur pays d’origine ou ailleurs et qu’ils pourraient facilement trouver des cibles en Afrique du Nord, en particulier si des troupes étrangères y étaient envoyées.

108. Constatant l’appui des États Membres
, l’Équipe se propose d’étendre son réseau de réunions régionales et elle constitue actuellement un groupe en Asie du Sud-Est. Elle recommande au Comité, qui s’est vivement félicité de cette participation des États, de trouver une occasion de faire savoir expressément qu’il est en faveur de ces réunions.


C.
Organisations internationales et régionales

109. L’Équipe de surveillance a aussi assisté à diverses conférences et réunions internationales organisées par des organes tels que l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Conseil de l’Europe, Interpol, la présidence de l’Union européenne et le Gouvernement des États-Unis, le Fonds monétaire international et le Groupe d’action contre le terrorisme du Groupe des Huit. Le coordonnateur de l’Équipe a aussi assisté à des réunions de l’Équipe spéciale des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme.

110. Ces réunions ont conforté l’Équipe dans son opinion que la coopération avec les organisations internationales et régionales et la participation aux réunions qu’elles organisent présentent un intérêt direct et immédiat pour ce qui est de faire mieux comprendre les sanctions aux États et les rendre mieux à même de les appliquer, sans compter les informations utiles qu’elles apportent au Comité. Les organisations internationales et régionales peuvent elles-mêmes jouer un rôle utile en aidant les États à remplir les obligations qui leur incombent en vertu des résolutions du Conseil de sécurité et à participer davantage à la lutte internationale contre le terrorisme. L’Équipe recommande que le Comité continue à l’encourager à coopérer étroitement avec les organismes internationaux et régionaux, encourage un plus grand échange d’informations entre leurs membres ainsi qu’avec le reste de la communauté internationale et favorise la formation, par leur entremise, d’un front commun pour lutter contre le terrorisme, auquel seraient associés le secteur privé et la société civile.

111. L’Équipe a soumis au Comité plusieurs propositions relatives à la coopération avec les organisations internationales et régionales. Le Comité doit maintenant décider s’il approuve cette démarche et, dans l’affirmative, avec quelles organisations il convient d’instaurer des relations de coopération et sous quelle forme. Sur les 40 et quelques organisations retenues par l’Équipe comme partenaires éventuels, le Comité a déjà expressément décidé de coopérer officiellement avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Association du transport aérien international (IATA), l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et Interpol. Toutefois, l’Équipe est d’avis qu’une participation plus étendue aurait des effets bénéfiques immédiats en ce qu’elle permettrait de faire largement connaître l’action du Comité et la Liste récapitulative, en particulier auprès de ceux qui sont chargés d’appliquer concrètement les sanctions. Cela permettrait en outre de dégager les pratiques optimales et de les faire connaître, de voir ce qui laisse à désirer dans l’application des sanctions et de déterminer les capacités dont les pays ont besoin, afin d’en débattre avec la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme.

112. L’Équipe recommande au Comité d’inviter certaines organisations internationales et régionales à le rencontrer ou de tenir des réunions d’information, comme son président l’a fait à l’OSCE en octobre 2005 (voir S/PV.5293 et Corr.1, 26 octobre 2005), afin d’approfondir les échanges.


D.
Coopération avec le Comité contre le terrorisme 
et le Comité créé par la résolution 1540 (2004) 
du Conseil de sécurité

113. L’Équipe n’a pas seulement coordonné ses missions avec celles de la Direction du Comité contre le terrorisme, elle a aussi examiné des questions d’intérêt commun avec lui et avec les experts qui apportent leur concours au Comité 1540. Elle a ainsi été amenée à élaborer une stratégie commune concernant les rapports que les États sont tenus de soumettre aux trois comités, qui, après avoir été examinée par les deux autres groupes, a été soumise aux trois comités, qui l’ont accueillie favorablement (voir S/PV.5538). Les groupes d’experts appliquent désormais la stratégie approuvée en collaboration les uns avec les autres. L’Équipe a aussi continué à échanger des informations avec la Direction du Comité contre le terrorisme, en particulier avant que l’une ou l’autre ne se rende dans des États Membres.


E.
Base de données

114. La base de données de l’Équipe est désormais exploitable; elle s’est révélée très utile pour les opérations courantes; par exemple, l’Équipe a pu, grâce à elle, obtenir les statistiques dont elle avait besoin pour déterminer quelles dispositions les États Membres avaient prises suite à une demande que leur avait adressée le Comité conformément au paragraphe 17 de la résolution 1617 (2005). La Direction du Comité contre le terrorisme, les experts qui apportent leur concours au Comité 1540 et le Secrétariat y ont aussi accès.


F.
Site Web du Comité


1.
Marche à suivre pour effectuer des recherches sur la Liste récapitulative

115. Au mois d’octobre, le Comité a approuvé les propositions formulées par l’Équipe de surveillance pour aider les États Membres à consulter facilement la Liste. Elles seront affichées sur le site Web du Comité dans toutes les langues officielles.


2.
Informations générales

116. L’Équipe a soumis d’autres propositions visant à améliorer le site Web du Comité, notamment un résumé analytique du mandat et des travaux du Comité, qui peut désormais être consulté sur le site sous le titre « Généralités concernant les activités du Comité »
. L’Équipe recommande en outre au Comité d’approuver un dossier d’information, qui contiendrait le résumé analytique, la résolution la plus récente sur le régime des sanctions imposé à Al-Qaida et aux Taliban, une liste des principaux documents du Comité et tout autre document qui pourrait aider les États à mieux comprendre l’action du Comité et ce qu’ils sont tenus de faire pour donner effet aux sanctions. Ce dossier pourrait être remis aux États Membres selon qu’il conviendra, par exemple à l’occasion de visites du Président du Comité ou de l’Équipe, ainsi qu’aux organisations internationales et régionales. L’Équipe a déjà soumis au Comité une liste des documents qui pourraient être utiles aux États.


3.
Autres améliorations apportées au site Web du Comité

117. L’Équipe a collaboré avec le Secrétariat, en particulier le Département de l’information, pour faciliter l’accès au site Web du Comité à partir de la page d’accueil de l’Organisation et le rendre plus facile à utiliser. Elle élabore encore d’autres propositions, sans perdre de vue que le site du Comité doit rester en phase avec ceux des autres comités des sanctions.
Annexe I



Poursuites judiciaires engagées par des personnes 
figurant sur la Liste récapitulative ou les impliquant

1. Au cours des derniers mois, l’Équipe de surveillance a eu connaissance d’au moins sept nouvelles procédures judiciaires contestant des aspects du régime des sanctions, toutes engagées en Europe, ainsi que d’une décision judiciaire, rendue en Turquie, annulant le gel des avoirs d’une personne figurant sur la Liste. Ces affaires font partie des 25 procédures judiciaires engagées contre l’application de sanctions au nom de personnes ou d’entités inscrites sur la Liste établie par le Comité
. On trouvera ci-après une mise à jour de l’avancement des affaires depuis la publication des rapports précédents (S/2006/750, annexe III; S/2006/154, annexe; S/2005/572, annexe II; et S/2005/83, annexe II)
.


A.
Union européenne

2. Au cours des derniers mois, des parties dont les noms ont été inscrits sur la Liste en application des sanctions imposées à Al-Qaida et aux Taliban ont engagé quatre nouvelles procédures devant le Tribunal de première instance de la Cour de justice des Communautés européennes, ce qui porte à neuf le nombre total d’affaires dont le Tribunal est saisi.

3. Les quatre nouvelles affaires, introduites en mai 2006, ont été intentées au nom de trois personnes et d’une entité figurant sur la Liste, domiciliées à Birmingham ou Manchester, au Royaume-Uni, à savoir : Abd al-Rahman al-Faqih (QI.A.212.06)
, Ghuma Abd’Rabbah (QI.A.211.06)
, Tahir Nasuf (QI.N.215.06)
, et Sanabel Relief Agency Limited (QE.S.124.06)
. Tous demandent l’annulation des directives de la Commission européenne et du Conseil de l’Union européenne qui donnent effet aux sanctions imposées par le Conseil de sécurité à Al-Qaida et aux Taliban. Dans chaque affaire, le Conseil a déposé son mémoire en réponse au mois d’octobre 2006.

4. En ce qui concerne les cinq affaires précédemment introduites, le Tribunal de première instance s’est prononcé sur deux d’entre elles en septembre 2005 et sur deux autres en juillet 2006 : il a débouté les demandeurs et confirmé la légalité des sanctions. Les quatre demandeurs ont fait appel devant la Cour de justice, bien qu’une suspension (auxquels le Conseil de l’Union européenne n’était pas opposé) ait été accordée aux deux derniers en attendant qu’une décision soit prise dans les deux premières affaires. Dans les deux premières affaires, la procédure écrite devant la Cour de justice en est au stade final, mais la date de l’audience n’a pas encore été fixée. La cinquième et dernière affaire impliquant une partie inscrite sur la Liste dont le Tribunal a été saisi est toujours en instance.


B.
Pakistan

5. Les deux procès intentés au Pakistan par des entités inscrites sur la Liste, dont l’Équipe a fait état dans son cinquième rapport, sont en cours. Dans une affaire, la juridiction inférieure a donné gain de cause au Fonds Al-Rashid (QE.A.5.01) au motif que le Gouvernement n’avait pas pris d’arrêté réglementaire dans son cas; le Gouvernement a fait appel du jugement devant la Cour suprême. Dans l’autre affaire, Al-Akhtar Trust International (QE.A.121.05) conteste le gel de ses avoirs et l’affaire est en instance devant la Haute Cour de Sindh.


C.
Suisse

6. Comme l’Équipe l’a indiqué dans son cinquième rapport (S/2006/750), Youssef Nada Ebada (QI.E.53.01), qui figure sur la Liste, a porté plainte contre le Ministère public de la Confédération helvétique afin d’obtenir réparation pour les pertes financières occasionnées par l’enquête ouverte par le Procureur général de la Confédération contre lui et son entreprise, Nada Management Organization SA (QE.N.58.01). L’affaire est en instance devant le Tribunal pénal fédéral de Bellinzona.

7. Une autre affaire est en cours après la décision de la juridiction administrative de deuxième instance, qui a rejeté le recours en appel que Youssef Nada et Ali Ghaleb Himmat (QI.H.43.01) avaient formé pour que leur nom et celui des entités qui leur sont associées ne figurent plus sur la liste nationale des personnes et entités soumises aux sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Comme l’Équipe l’a indiqué précédemment, le Département fédéral de l’économie a fait valoir que la Suisse était liée par les décisions du Conseil de sécurité et ne pouvait agir de sa propre autorité. Il a appelé l’attention de Nada et Himmat sur les procédures de radiation prévues par le Comité 1267, leur faisant observer que le Gouvernement suisse n’était pas habilité à engager une telle procédure étant donné que les demandeurs n’étaient ni citoyens suisses ni résidents en Suisse. Il a été fait appel de la décision dans les deux cas et les recours sont en instance devant le Conseil fédéral.


D.
Turquie

8. Dans ses précédents rapports, l’Équipe a fait état de deux procédures judiciaires engagées en Turquie par une personne et une entité inscrites sur la Liste : Yasin Al-Qadi (QI.A.22.01) et Nasco Nasreddin Holding A.S. (QE.N.81.01). Dans l’affaire Al-Qadi, la 10e Division du Conseil d’État – juridiction qui a examiné l’affaire en première instance – a rendu son jugement le 4 juillet 2006, annulant les sections de la décision du Gouvernement turc en date du 22 décembre 2001 en vertu desquelles les avoirs d’Al-Qadi en Turquie avaient été gelés. Elle a fondé son jugement sur le fait que les renseignements et les documents qui autorisaient le Conseil de sécurité de l’ONU à penser que M. Al-Qadi entretenait des liens avec Al‑Qaida auraient dû être présentés, mais ne l’avaient pas été, aux autorités judiciaires turques pour que celles-ci puissent les examiner. Elle a déclaré aussi que le gel des avoirs ne pouvait être décidé que par un tribunal et non par une instance administrative. L’Assemblée plénière des sections du contentieux administratif du Conseil d’État (composée du président et de trois membres de chaque section du contentieux administratif et présidée par le président ou l’un des vice-présidents du Conseil d’État) a suspendu l’application de la décision de la 10e Section le 12 octobre 2006. Les avoirs d’Al-Qadi resteront donc gelés tant qu’il n’aura pas été statué sur le recours en appel. L’affaire Nasco Nasreddin Holding A.S. est toujours en instance.


E.
Royaume-Uni

9. Trois affaires relatives à des personnes figurant sur la Liste récapitulative sont en instance au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Dans les trois affaires, le Gouvernement avait suspendu le versement de prestations aux familles de personnes figurant sur la Liste en attendant qu’une autorisation soit délivrée, puis avait repris les versements, mais assortis des conditions fixées dans l’autorisation concernant l’usage des sommes versées. Les épouses des personnes figurant sur la Liste, auxquelles les prestations étaient versées, ont contesté que les prestations puissent être soumises à une autorisation assortie de conditions puisqu’elles n’étaient pas versées aux personnes figurant sur la Liste. La Haute Cour a débouté les épouses et confirmé que les prestations devaient être soumises à des conditions. Les intéressées ont fait appel.


F.
États-Unis d’Amérique

10. Sur les quatre affaires engagées aux États-Unis par des particuliers et des entités figurant sur la Liste récapitulative, dont l’Équipe a fait état dans son cinquième rapport, l’une a été classée, les parties étant parvenues à un accord. En juillet 2006, une juridiction fédérale inférieure avait décidé de cesser les poursuites engagées par la Fondation islamique Al-Haramain (QE.A.117.04), les États-Unis ayant accepté d’autoriser la restitution de milliers d’ouvrages religieux (dont des exemplaires du Coran) à l’avocat d’Al-Haramain, ce qui permettait de continuer à les diffuser. Les autorités avaient saisi ces ouvrages dans les bureaux d’Al-Haramain en 2004, au moment où la Fondation avait été inscrite sur la Liste.

11. Dans la deuxième affaire impliquant Al-Haramain, une juridiction fédérale inférieure avait rejeté, en septembre 2006, la demande de non-lieu invoquant le secret d’État déposé par le Gouvernement des États-Unis et celui-ci avait demandé l’autorisation de former immédiatement un recours devant une cour d’appel fédérale au lieu d’attendre qu’un jugement soit rendu sur l’affaire dans son ensemble. La demande a été renvoyée à la neuvième Circuit Court of Appeals, qui ne s’est pas encore prononcée à son sujet.

12. La troisième affaire relative à Al-Haramain, engagée par son ancien président, Aqeel al-Aqil (QI.A.171.04), est en instance. Le Gouvernement a demandé un non-lieu et Al-Aqil a déposé un mémoire. Aucune décision n’a pour l’heure été rendue.

13. Une décision est également attendue dans une affaire portée devant la justice en 2002 par la Fondation Global Relief (QE.G.91.02), qui conteste sa désignation par les États-Unis, cette année-là, comme entité passible de sanctions. En 2002, une juridiction fédérale inférieure a rejeté nombre des allégations de Global Relief et cette décision a été confirmée en appel. Toutefois, une requête visant à ce que les autres chefs d’accusation fassent l’objet d’un jugement sommaire est en instance.

Annexe II



Bases de données d’Interpol en réseau fixe 
et en réseau mobile

1. Le nombre de documents de voyage volés ou falsifiés ne cessant d’augmenter, ni les techniques de falsification de se perfectionner, les agents des services de répression et de police des frontières ont de plus en plus de mal à détecter les terroristes et autres dangereux criminels. Comme il ressort du préambule et du dispositif de la résolution 1617 (2005), le Conseil de sécurité a demandé aux pays de s’employer à lutter contre ces pratiques illicites, notamment en utilisant la base de données d’Interpol sur les documents de voyage volés ou perdus. Mais ces documents falsifiés ou volés sont fréquemment difficiles à détecter et il n’est pas toujours possible d’avoir accès à des bases de données informatisées, comme c’est le cas, en particulier, des agents des services de répression ou de police des frontières qui ne travaillent pas dans un bureau ou qui se trouvent dans des endroits reculés. Or, désormais, Interpol a une solution à proposer à ces problèmes grâce à ses bases de données en réseau fixe et en réseau mobile, appelées respectivement FIND et MIND.

2. La base de données FIND relie les serveurs des services de police nationaux au système de communication des données de police d’Interpol au niveau international, le I-24/7, et permet à tous les agents nationaux connectés d’accéder directement à la base de données centrale d’Interpol à Lyon. Comme l’Équipe de surveillance l’a exposé dans son cinquième rapport (S/2006/750, encadré 4), Interpol a lancé le système en décembre 2005, en Suisse, donnant aux 20 000 agents fédéraux travaillant sur le terrain un accès instantané à la base de données d’Interpol sur les documents de voyage volés ou perdus. Depuis cette date, les fonctionnaires suisses ont effectué plus de 400 000 recherches par mois dans la base de données.

3. Comme l’a récemment fait observer le Secrétaire général d’Interpol, en utilisant la base de données en réseau fixe, « les Suisses obtiennent des résultats. Chaque mois, ils détectent plus d’une centaine de personnes en possession de documents de voyage signalés comme volés ou perdus. Lorsque la Suisse a commencé à utiliser ce système, elle s’est mise à procéder à un beaucoup plus grand nombre de recherches de passeports sur la base de données d’Interpol que tous les autres pays membres réunis – 60 fois plus. » La France a commencé à utiliser le système en août 2006 à l’aéroport Charles de Gaulle, à Paris, et elle effectue aujourd’hui 80 000 recherches par mois dans la base de données d’Interpol sur les documents de voyage volés ou perdus
. L’Afrique du Sud se prépare aussi à commencer à utiliser cette base de données.

4. Aussi utile que puisse être cette technologie pour les agents des services de police qui ont accès à un ordinateur et à Internet, nombreux sont ceux qui travaillent dans des régions moins développées ou loin de leur bureau et qui ont néanmoins affaire à une forte proportion de personnes qui tentent de voyager avec des documents falsifiés. Pour ces agents, la base de données d’Interpol en réseau mobile MIND présente plus d’intérêt. Elle leur permet en effet d’utiliser un petit appareil portatif, qui contient les mêmes données que la base de données centrale d’Interpol à Lyon et peut donc être utilisée n’importe où dans n’importe quel pays. Ce système permettra aux agents de tous les services de police, y compris la police aux frontières, même là où il n’y a pas d’infrastructure perfectionnée ou pas d’infrastructure du tout, de procéder à la vérification de tous les voyageurs ou de suspects en vérifiant les données des documents de voyage ou d’autres sources. En août 2006, Interpol a lancé des projets pilotes en Croatie, en Arabie saoudite, à Singapour, à Sainte-Lucie et aux États-Unis et espère étendre l’expérience à d’autres régions l’année prochaine, notamment, par exemple, à l’occasion de la coupe mondiale de criquet dans les Caraïbes en 2007. Cette technologie devrait aider les services de police à combattre le terrorisme et d’autres crimes graves, étant donné que, comme l’a fait observer le Secrétaire général d’Interpol, « plus il y aura d’agents des services de police qui auront immédiatement accès à la base de données d’Interpol, plus il y aura de criminels internationaux arrêtés aux frontières, dans les aéroports et autres lieux »b.

5. Le coût de la mise en œuvre des bases de données en réseau fixe et en réseau mobile dans tous les pays membres d’Interpol (186 actuellement) est élevé. De nombreux pays n’ont pas les moyens de financer la part des dépenses qui leur revient, et le Secrétariat général d’Interpol à Lyon ne peut le faire non plus. Interpol cherche donc une aide extérieure pour financer l’exécution du projet.


	� 	La Liste récapitulative établie en application des résolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) du Conseil de sécurité peut être consultée à l’adresse suivante : <http://www.un.org/french/docs/sc/�committees/1267/1267ListFren.htm>.


	� 	Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afghanistan, séance d’information à l’intention du Conseil de sécurité, 5548e séance (privée), 9 octobre 2006.


	� 	Déclaration du général David Richards, commandant de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) en Afghanistan, le 14 octobre 2006.


	� 	S/2005/572, par. 15, 16, 68, 72 et 73; S/2005/83, par. 14.


	� 	Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Afghanistan: Opium Survey, septembre 2006.


	� 	Le Mollah Omar aurait nommé le 5 octobre 2006 un nouveau conseil (Shura) constitué de 12 membres; les noms de six d’entre eux figurent dans la Liste récapitulative, ceux de deux autres pourraient l’être et les quatre restants ne le sont pas. Voir site Web du Comité www.un.org/Docs/�sc/committees/1267Template.htm et <memri.org/bin/articles.cgi?Page=subjects&Area=�jihad&ID=SP131006>.


	� 	Évaluations tirées d’informations rendues publiques par la force multinationale en Iraq, la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI) et le Gouvernement iraquien.


	� 	Ce message peut-être écouté à l’adresse suivante : <counterterrorismblog.org/2006/09/new_audio_from_leader_of_al_qa.php>.


	� 	Figure dans la Liste sous le nom Aweys Hassan Dahir.


	� 	Dans un discours prononcé le 23 avril 2006, ben Laden a engagé les combattants à « se préparer à mener une longue guerre contre les voleurs et les croisés dans l’ouest du Soudan ». Zawahiri, dans un message lancé le 9 juin 2006, a appelé « chaque musulman et quiconque au Soudan a la foi, et chaque musulman fervent au Darfour, à faire front au complot sioniste visant à occuper les terres de l’Islam ».


	�	<www.jamestown.org/publications_details.php?volume_id=411&issue_id=3258&article_id�=2369399>; l’annonce du soutien à Al-Qaida en septembre 2003 ou à la fin de cette année-là est également évoquée dans des documents officiels du Département d’État américain (<www.state.gov/documents/organization/45323.pdf>) et dans un rapport à l’Assemblée nationale française (rapport no 2170 du 30 mars 2005, disponible sur le site Web de l’Assemblée à l’adresse <www.assemblee-nationale.fr>).


	� 	Zahawiri a par exemple déclaré, dans son message du 4 mars 2006, que le « premier objectif » du combat mené par Al-Qaida était « d’infliger des pertes au croisé occidental, en particulier en frappant son économie ». Il a répété le 10 septembre que « l’accent devait être mis sur leurs intérêts économiques, en particulier pour qu’ils cessent de voler le pétrole des musulmans ».


	� 	Des rapports concernant le Pakistan donnent par exemple à penser que les personnes soupçonnées d’avoir comploté pour abattre des avions effectuant des vols transatlantiques, arrêtées au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en août 2006, étaient en contact avec Abu Faraj Al-Libi (non visé dans la Liste) qui, jusqu’à sa capture en 2005, agissait en étroite collaboration avec Zawahiri.


	� 	<http://www.un.org/french/docs/sc/committees/1267/1267_guidelines_fr>


	� 	<http://www.un.org/french/docs/sc/committees/CoverSheetFr.doc>.


	� 	C’est-à-dire les noms assortis au minimum d’un nom de famille, d’une date et d’un lieu de naissance et d’une nationalité.


	� 	Voir les entrées correspondant à Mohammad Rabbani (TI.R.1.01), Zelimkhan Ahmedovich Yandarbiev (QI.Y.106.03) et Fathur Rohman Al-Ghozhi (QI.A.110.03).


	� 	Renseignements complémentaires accompagnant le rapport Anti-Money Laundering and Combating the Financing of Terrorism: Observations from the Work Program and Implications Going Forward, établi par le Département des systèmes monétaires et financiers et le Département juridique du FMI et Bureau du Vice-Président du secteur financier de la Banque mondiale, 31 août 2005, disponible à l’adresse <http://www.imf.org/external/np/pp/eng/2005/�083105.htm>. Jean-Francis Thony et Cheong-Ann Png ont étudié ce rapport dans FATF Special Recommendations and UN Resolutions on the Financing of Terrorism: A Review of the Status of Implementation and Legal Challenges faced by Countries (projet), à paraître dans Journal of Financial Crime.


	� 	À la fin du mois d’octobre 2006, 55 seulement des 192 États avaient présenté une liste de contrôle. Au cours d’une période d’une durée comparable (huit mois après l’expiration de la date limite), 84 États avaient présenté le rapport demandé au titre de la résolution 1455 (2003).


	� 	Aux fins de cette enquête, l’Équipe de surveillance s’est fondée sur des informations fournies par les États Membres et sur des informations officielles ou blanches dont elle estimait qu’elles étaient généralement fiables ou meilleures.


	� 	Voir List of individuals detained by the Department of Defense at Guantanamo Bay, Cuba, from January 2002 through May 15, 2006 <www.defenselink.mil/news/May2006/d20060515%20�List.pdf>. Plusieurs des noms figurant dans la liste publiée par les États-Unis ressemblent à des noms figurant dans la Liste récapitulative, mais leur coïncidence ne peut être vérifiée sans informations supplémentaires.


	� 	Voir S/2006/750, par. 38 à 43 et 49 à 51; S/2006/154, par. 48 à 50 et 60.


	� 	Indiquer une durée moyenne précise de l’examen des demandes d’inscription induirait immanquablement en erreur, du fait que le temps nécessaire à cet examen dépend de la quantité et de la qualité des informations fournies au moment de la présentation de la demande, et des données additionnelles éventuellement fournies ensuite. Dans le cas des demandes d’inscription concernant des individus, la durée moyenne était de 12 jours en 2006 contre 65 en 2005, soit une moyenne globale de 46 jours. Dans le cas des entités, la durée moyenne était de 18 jours en 2006 contre 9 en 2005, ce dernier chiffre excluant une entité dont le nom a été inscrit sur la Liste après une période extrêmement longue. La moyenne globale pour les deux années, à l’exclusion de l’entité que l’on vient d’évoquer, est de 41 jours. Pour être précis, il convient toutefois de dire que la plupart des inscriptions sur la liste ont été faites dans un délai de trois semaines; les périodes prolongées nécessaires à l’examen d’un nombre moins important de propositions contribuent à surélever la moyenne par rapport à la règle générale.


	� 	Par exemple, sur les sites Web de la Banque d’Angleterre (Royaume-Uni) et du Bureau du Surintendant des institutions financières (Canada), la Liste récapitulative a été incorporée dans les listes de contrôle nationales sous divers formats, notamment Excel, HTML, Adobe Acrobat, comma delimited et plein texte. Voir les sites <� HYPERLINK "http://www.bankofengland.co.uk/publications/�financialsanctions/index.htm" ��www.bankofengland.co.uk/publications/�financialsanctions/index.htm�> et <� HYPERLINK "http://www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_e.aspx?DetailID=525" ��www.osfi-bsif.gc.ca/osfi/index_e.aspx?DetailID=525�>.


	� 	Au Danemark, l’Agence nationale pour l’entreprise et la construction assume la responsabilité générale de la coordination des mesures de gel des avoirs à l’échelle nationale. L’Autorité danoise de surveillance financière est chargée de veiller à ce que les organismes du secteur financier respectent les règles et agissent en conséquence. D’autres autorités danoises participent également à l’application des sanctions.


	� 	Par exemple au Canada. <http://laws.justice.gc.ca/en/u-2/sor-2001-360/247060.html>.


	� 	Voir par exemple, EU Best Practices for the effective implementation of restrictive measures (10533/06), 14 juin 2006, disponible sur le site <register.consilium.europa.eu/pdf/en/06/st10/�st10533.en06.pdf>.


	� 	Informations fondées sur les rapports des États Membres présentés entre le début de 2003 et la première moitié de 2006 et sur les informations officielles communiquées à l’Équipe lors des visites dans les pays.


	� 	Voir le communiquée de presse du Comité sur le site <www.un.org/Docs/sc/committees/1267/�1267PressEng.htm>.


	� 	S/2006/750, par. 92; S/2005/572, par. 122; et S/2005/83, par. 49 et 124.


	� 	Au paragraphe 9 de la résolution, le Conseil « demande instamment à tous les États Membres de veiller, lorsqu’ils appliquent les mesures énoncées […], à faire immédiatement annuler les passeports et autres documents de voyage volés ou perdus et de communiquer les informations correspondantes aux autres États Membres en les mettant dans la base de données d’Interpol.


	� 	Voir la résolution AG-2006-RES-22 d’Interpol, sur le site <www.interpol.int/Public/ICPO/�GeneralAssembly/AGN75/resolutions/AGN75RES22.asp>.


	� 	<www.interpol.int/Public/NoticesUN/Search/Recent.asp>.


	� 	Informations communiquées à l’Équipe pendant sa visite au Danemark en octobre 2006.


	� 	En septembre 2006, environ 600 kilogrammes de nitrate d’ammonium auraient été confisqués au groupe Abu Sayyaf (QE.A.1.01) par les autorités philippines (information officielle communiquée à l’Équipe pendant sa visite à Manille, en septembre 2006) et, en octobre 2006, la Force internationale d’assistance à la sécurité a confisqué environ 5 100 kilogrammes de la même substance dans la province de Laghman, en Afghanistan (communiqué de presse no 2006-242 en date du 24 octobre 2006 de la Force internationale d’assistance à la sécurité (ISAF), sur le site Web suivant : <www.jfcbs.nato.int/ISAF/Update/Press_Releases/newsrelease/2006/�Release_24Oct>.


	� 	Voir <www.state.gov/s/ct/field/c17575.htm>.


	� 	Tel qu’il a été exprimé, par exemple, à la 5538e séance du Conseil de sécurité, le 28 septembre 2006 (voir S/PV.5538).


	� 	<www.un.org/Docs/sc/committees/General.Information.pdf>.


	� 	Neuf procédures contestant l’inscription sur la Liste en application des sanctions imposées à Al-Qaida et aux Taliban ont été engagées devant le Tribunal de première instance de la Cour de justice des Communautés européennes, sept l’ont été au même titre aux États-Unis, deux au Pakistan, deux en Turquie, une en Belgique et une en Italie. La plupart de ces affaires ont déjà été exposées dans les rapports précédents de l’Équipe (S/2006/750, annexe III; S/2006/154, annexe; S/2005/572, annexe II; S/2005/83, annexe II). Les autres affaires exposées dans les rapports de l’Équipe concernent des procédures impliquant des personnes figurant sur la Liste, par exemple des décisions relatives à des enquêtes pénales ou à des procédures de confiscation ou des actions en réparation consécutives à des enquêtes judiciaires.


	� 	Information communiquée par des États Membres et des organisations régionales.


	� 	Affaire T-135/06, Al-Bashir al-Faqih c. Conseil.


	� 	Affaire T-137/06, Ghunia Abdrabbah c. Conseil.


	� 	Affaire T-138/06, Taher Nasuf c. Conseil.


	� 	Affaire T-136/06, Sanabel Agency Ltd c. Conseil.


	� 	Les données dont il est fait état dans la présente annexe ont été fournies par Interpol.


	� 	Voir Déclaration de Ronald K. Noble, 19 septembre 2006, sur le site <www.interpol.int/Public/ICPO/speeches/SG75thGA20060919.asp#>.
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